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b) : un mythe persistant sur les communautés de production 

est qu'elles ne seraient pas sensibles à l'innovation. C'est une idée 

fausse, car l'innovation est notamment inhérente à l'idéologie des com­

munautés de production. Il suffit de citer les charrettes pour bicyclet­

tes et les poêles à bois faits de matériaux de récyclage, ou les con­

structions de moulins à vent de l'Ecole Tvind. 

Plus importante est ce qu'on appelle sociale et d'organi­

sation : Svanholm Manor introduit une innovation sociale importante 

p.ex. au cours des 10 à 15 dernières années, la réinsertion de jeunes 

marginalisés se fait par la mise au point d'une méthode socio-pédagogi­

que au sein de communautés. 

c) Technologie moderne : dans la première phase, communautés de pro-.-- .. -...... '' ............... ' ...... 
duction se caractérisaient par une hostilité profonde à l'égard de la 

technologie; ce scepticisme existe encore, mais néanmoins elles ont en­

gagé des spécialistes en informatique et des ingénieurs pour peu qu'ils 

puissent participer à la conception d'un "Centre d'ordinateurs pour les 

gens". Cependant cette démarche s'avère très laborieuse. 

d) .. : les projets de production collective ne sont 

pas vraiment un phénomène urqain; tout au contraire, beaucoup se sont 

échappées des villes, mais souvent elles mantiennent leurs contacts ur­

bains. Le siège principal de Svanholm Manor se trouve à distance raison­

nable du centre Copenhague et ses activités économiques, possibilités 

éducatives et commerciales. Un projet analogue au Jutland - la commu­

nauté jutlandoise - a été conçu mais jamais (ou pas encore ?) réalisé. 

La cause primaire en fut la difficulté de trouver résidence convenable 

dans les environs d'Aarhus, la plus grande ville de Jutland. Depuis des 

années '70 dans un contexte de régression de la population et des fonc­

tions des petits villages et au milieu de discours politiques sur la dé­

centralisation, les nouvelles résidences 'alternatives' ont apporté un 

élément concret au courant principal de développement. C'est pourquoi 

il est important de souligner les choix posés par les projets alternatifs 

lorsqu'il préfère établir leur siège dans la campagne (ateliers, maga­

sins, écoles alternatives etc). 
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4.2.2. La perspective stratégique 

Survivre en tant que communauté de production n'est pas facile. 

Un problème à surmonter est celui de la séparation traditionnelle de la 

production, travail et loisirs. Et lorsque les communautés se détachent 

des pouvoirs existants en ce qui concerne l'organisation et idéologie, 

elles se placent en marge du domaine de la production. Car il est dif­

ficile de lancer sur le marché des produits pour lesquels existe une 

grande demande -puisqu'en général, il y a déjà assez de producteurs. 

Choisir un produit se rapproche d'une stratégie qu'on appelle "nager avec 

le courant"; le produit s'inscrit nettement dans les courants politiques, 

organisationnels et idéologiques principaux de la société. Mais simul­

tanément, il existe des contre-courants de puissance et d'intensité di­

verse dans cette même société, sur lesquels les projets de production 

alternative peuvent s'appuyer • Un exemple est le nombre de fermes ma­

raichères et horticoles biologiques qui sont issues de la destruction de 

l'environnement, et qui constituent un courant puissant en soi-même dans 

le ·cadre.de la discussion actuelle sur la nourriture et la santé. Tout 

cela vaut également pour le secteur de l'énergie alternative. Les com­

munautés ne peuvent se passer de cette 'tendance alternative' pour pou­

voir survivre dans leurs rapports avec le reste du monde. A l'intérieur 

elles se fondent sur la fraternité, le travail significatif plus que le 

seul fait de "gagner de l'argent", la conscience de servir de point de 

repère pour au moins quelques groupes ••• 

Par leur existence, et en mettant en pratique leurs valeurs alternatives, 

ces communautés sont capables d'ouvrir des portes vers un mode de vie 

différent 

4.2.3. La perspective utopique 

Aujourd'hui, la première réaction à la triste situation de marché du 

travail est celle de panique. Toute l'attention se concentre sur les em­

plois traditionnels pour se mettre à l'abri avant qu'il ne soit trop tard. 

Il est difficile dans cet environnement de profiter de la situation pour 

réfléchir sérieusement sur le travail salarié ou sur les limites de leur 

activité commerciale indépendante. Le défi ici poser est de se libérer de 

la dépendance du travail salarié comme source principale d'identité et de 

valeur sociale. 
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4.3. ORGANISATIONS A L'INTERIEUR DU MOUVEMENT DES COMMUNAUTES 

Toute une série d'organisations ont été créées dans le cadre de 

l'initiative de production collective et de communautés de production. 

Trois organisations seront décrites avec plus de détails : Kokoo, Kamba 

et Sapa. Pour des raisons pratiques, elles sont toutes 3 d'une impor­

tance primordiale pour les projets de production collective. 

La création d'organisations nationales, le recrutement de représentants 

salariés, délégation d'autorité etc:sont des phénomènes relativement 

récents dans l'histoire (de 20 ans) du mouvement de production collecti­

ve. La révolte anti-autoritaire fin des années '60, mit l'accent sur 

la démocratie de base pratique. Les expériences des premières années 

impliquaient que toute activité se situait à un échelon local où chacun 

participait aux décisions. 

Au début, la création des communautés fut une réaction répondant à 

un objectif bien spécifique : elles se proposaient de contrarier la sé­

paration de travail et loisirs et la perte des rôles familiaux tradition­

nels. Si, aujourd'hui, quelqu'un perd son emploi, il ne se voit pas 

seulement privé d'un revenu, pire, il est également exclu de l'un ou 

l'autre groupe social vital : le groupe de ses camarades de travail. 

Une tâche importante est donc de trouver des groupes sociaux satisfaisant 

à ceux qui sont exclus du marché du travail. 

Les communautés intégrées, unifiant la reproduction et la production, 

sont capables de satisfaire ce besoin de solidarité. 

L'expérience de travailler et de vivre dans les communautés de production 

et la relation avec les réseaux alternatifs fournissent le sens de soli­

darité et des tâches communes et variées. Les nouvelles idées, qui sont 

acceptées grâce à la reconnaissance qu'il est nécessaire de créer des 

'superstructures' durables, capables de renforcer de plusieurs façons 

les communautés individuelles pour se développer en unité productive et 

reproductive. Et à long terme, on s~imagine le mouvement alternatif ca­

pable de se financer lui-même, disposant de sa banque à lui, d'un bureau 

alternatif de placement, d'un nombre croissant d'initiatives de base par 

l'organisation de ses propres institutions •.• 

Etudions séparément les 3 organisations selon leur date de naissance. 
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4.3.1. KOKOO- le réseau de contact du mouvement de communautés 

Coordination collective - KOKOO - est un groupe de base fonction­

nant sans programme ni gestion formelle, sans employés salariés ni 

directeur. Un extrait d'une publication éditéeà l'occasion du lOième 

anniversaire de Kokoo en 1979 dit: "Kokoo est le bâti ~uquel plusieurs 

générations de communautés ont fait appel au cours des années. la seule 

chose qui n'a pas changé est notre association avec "Use-It"("La Maison" 

en danois) un centre de contact, et d'activités pour les jeunes à Copen­

hague. C'est là qu'est établi le Service d'Informations aux jeunes et 

qui s'occupent e.a. du logement des jeunes. La fonction de Kokoo con­

siste à mettre en contact les communautés et les membres potentiels". 

Le nombre de participants a fort changé pendant les années et avec lui 

l'intensité des activités. La présence d'un objecteur de conscience est 

permanente; il s'occupe des activités quotidiennnes. 

4.3.1.1. Le contexte actuel de Kokoo 

••• se définit par les quelque 10 000 communautés extrêmement di­

verses dans tout le Danemark. C'est parmi ces communautés que le mouve­

ment est vivant. Les communautés sont diverses : communauté~ dans les 

villes ou dans les banlieues, de vastes communautés, associations de loi­

sirs, communautés agraires, de production, de formation, les diverses 

formes de vie commune; ou coopération alimentaire. 

4.3.1.2. Le réseau 

Bien que le nombre de communautés ait augmenté par bonds successifs 

depuis 1969, Kokoo a maintenu sa fonction originelle de contact et de 

réseau 

- établir des contact entre les gens et les communautés; 

-donner l'information et transmettre les expériences relatives aux modes 

de vie alternative; 

- servir de réseau entre tous les expériences "collectives" au Danemark et 

à l'étranger; 

- rassembler et évaluer toute information sur les problèmes des communautés 

danoises; 

-donner l'information sur le mouvement collectif. 
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4.3.1.3. Le bureau de Kokoo 

Le bureau de Kokoo se trouve dans un local du Service d'informations 

aux jeunes à Copenhague. Un bureau, téléphone, quelques archives et pos­

sibilités d'autres facilités administratives. Là les animateurs de Kokoo 

s'occupent des dossiers de contact, fournissent information et répondent 

à toutes sortes de questions; chaque mardi soir on peut y consulter le 

servtce de conseils juridiques. On régistre 50 contactspar semaine -

contacts personnèls, coups de téléphone et lettres de gens qui s'inté­

ressent aux co~üunautés. Il y a au moins un même nombre de personnes 

qui consultent les dossiers de contact ou le service juridique. 

4.3.1.4. L~ revue de Kokoo 

La première publication date de 1969. La revue parait régulièrement, 

10 numéros par année et a récemment formé une structure formelle : une 

institution autogérée avec un comité exécutif, un éditeur et un expert­

comptable. En outre, au fil des années on a publié grand nombRde brochu-

res. 

4.3.1.5. Un résumé très concis des activités de Kokoo 

Dossiers de contacts, un service juridique toutes les semaines, une 

rencontre mensuelle des participants volontaires, contact avec d'autres 

organisations collectives comme les coopérations alimentaires, Kamba et 

Sapa, fournir et envoyer l'information, vendre des livres et réaliser des 

publications spéciales propres, rassembler et rédiger une littérature 

d'information et de sujets intéressants. Placement d'étrangers et de 

Danois qui veulent visiter ou travailler pendant quelque temps dans une 

communauté de production. 
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4.3.2. KAMBA 

Kamba (abréviation danoise pour : Société coopérative des collectifs) 

est l'entreprise de vente et d'importation des coopératives alimentaires. 

C-à-d un nombre de co-ops alimentaires dans tout le pays se sont associées 

dans la société coopérative qui s'occupe de l'achat de produits sains ali­

mentaires pour les co-ops alimentaires. A présent, il existent plus de 

100 co-ops alimentaires associées dans Kamba dont le chiffre d'affaires a 

récemment dépassé un million de couronnes. 

4.3.2.1. Histoire 

Kamba fut fondée en 1977, et il est amusant de constater comment les 

choses se sont développées. En octobre 1977, un journal interne avec 

liste de prix pour produits importés mentionna Il articles; en novembre de 

la même année un autre journal publia une liste d'actionnaires. A cette 

époque, on compta 5 coopératives alimentaires actionnaires. La première 

livraison de produits eut lieu au printemps, à l'aide d'un minibus Volks­

wagen. Ainsi les coopératives ne dépendent plus des spéculations du com­

merce de gros de produits biologiques Nutana. A présent, Kamba délivre 

ses produits à 70-80 coopératives par mois dans son propre camion et dis­

pose d'un stock de 100 à 110 articles différents. 

4.3.2.2. Projets d'avenir 

Maintenant que Kamba a atteint son objectif de vente et de distribu­

tion, la tâche suivante sera d'assurer une qualité supérieure du produit, 

du point de vue écologique. Mais la structure interne de Kamba a besoin 

de réformes et de développement. Kamba n'a pas encore réalisé tous les 

buts stipulés dans sa déclaration d'objectifs. Une tâche future sera 

d'améliorer les contacts avec organisations comme celle de l'Association 

nationale d'Agriculteurs biologiques, Sapa (voir chapitre suivant). 

Concernant la déclaration d'objectifs de Kamba : 

"L'objectif de l'Association est de stimuler la consommation de produits 

écologiques, d'abord d'origine danoise et d'encourager la consommation de 

produits résultant du commerce des communautés et des communautés agraires. 
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En outre, elle veut informer ses membres sur l'origine, la culture, les 

procédés et autres aspects relatifs au produit et assurer que les pro­

duits importés soient originaires de pays non-dictatoriaux. 

La société se propose aussi d'encourager et de soutenir la création 

de coopératives alimentaires locales et de stimuler la communication et 

le contact entre toutes les coopératives. En outre, elle veut stimuler 

la création d'unités autogérées de production collective fonctionnant se­

lon des critères de non-profit. On constate que le contact avec ces com­

munautés de production et agraires est fort bon. C'est ce domaine que 

Kamba se propose de développer dans l'avenir. 

4.3.3. SAPA Association de comrnrnunautés de production et d'entreprises 

coopératives. 

Quelques remarques d'introduction à l'occasion du congrès national 

de Sapa en 1983, décrivant son contexte et son histoire. 

Au cours des 10-15 années passées, on a constaté beaucoup de tentatives 

pour créer différentes formes de productions collectives qui toutes pren­

nent source dans le mouvement des communautés. Le désir de travailler 

collectivement et de rendre la production plus significative ont incité 

plusieurs groupes à donner libre cours à de riches sources d~imagination 

et d'énergie. Bien que quelques initiatives aient développé progressive­

ment des procédés de production requérant l'application de technologie de 

pointe, la plupart ont opté pour une production permettant un large enga­

gement de travailleurs et qui ne demandent qu'une application limitée de 

ces tethnologies. 

Force à un environnement qui vivait sur des mécanismes fondamentale­

ment opposés, beaucoup de participants au mouvement de communautés se 

sont obstinés dans leur opinion suivant laquelle la production collective 

est une autre voie économique et ils ont pris conscience de la nécessité 

de s'associer et de lutter pour survivre 

les communautés ont créé des liens de collaboration avec des co-ops ali­

mentaires dans le domaine de la production et de la distribution (en 

général de produits alimentaires); 

les communautés qui ont expérimenté l'utilisation de sources alternati­

ves d'énergie furent probablement les premières à établir une coopération 
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dans le secteur du commerce concernant le développement du produit et 

l'échange d'informations; 

une coopération analogue s'est établié entre les communautés agraires 

biologiques; 

-la grande communauté à Svanholm Manor n'est qu'un exemple d'une tenta­

tive d'organiser plusieurs branches de production à l'intérieur d'une 

seule communauté économique, fournissant plus de puissance et de flexi­

bilité en termes humains et économiques. 

Au niveau national, la coopération a démarré en 1980 sur une base 

étroite lor.s d'un séminaire de weekend dans 'Use-It' (la maison), le 

centre de contacts et d'activités à Copenhague. 60 délégués ont discuté 

des problèmes communs sur la production dans les communautés. 

La rencontre suivante eut lieu au Jutland en 1981. Les participants 

n'étaient pas aussi nombreux, mais cette rencontre permit d'atteindre un 

accord sur la création d'un mouvement pour la production collective, fon­

dé sur une démocratie de base, avec création d'une communauté de contacts 

dans chaque région et introduction d'un congrès national annuel. 

La rencontre suivante, en 1982, se caractérisait par une certaine 

lassitude de discussion; il était temps d'agir ! Le résultat : cette as­

sociation confuse se transforme en Sapa, Association de commun~utés de 

production et d'entreprises coopératives. 

L'objectif : créer une structure décentralisée réalisant des activités 

sur une large Qase régionale. Les communautés de contacts se chargeaient 

des tâches régulières de l'organisation nationale entre les congrès, à 

l'aide de l'assistance rémunérée de conseillers. 

En automne 1983, le premier conseiller fut engagé et un nombre élevé 

d'activités de base s'est mis en route. Depuis ce temps, on appelle Sapa: 

.•• la tentative de plus grande portée vers l'organisation, dans l'histoire 

du milieu danois des communautés". Mais en quoi consiste au fond cette 

tentative d'organisation ? Sapa est une association nationale de commu­

nautés de production. Selon les articles son objectif est : 

" •.• stimuler la création de communautés de production et d'entreprises 

coopératives •• " "servir de moyen de communication entre des communautés 

et coopératives de production existantes ••• " 

Autrement dit : Sapa se propose de soutenir les projets existants et de 

créer des projets nouveaux. 
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4.3.3.1. Le contexte actuel de Sapa 

Récemment, on a accordé à Sapa 2 conseillers, payés par le gouverne­

ment. Le quartier général est établi à Aarhus (une grande ville danoise) 

et fournit au mouvement un centre de rencontre, de cours, de meetings etc ••. 

Sapa a publié son premier catalogue d'articles. Les projets du programme 

actuel sont stabilité économique des communautés, étude du marché, la 

qualité des produits, des conditions raisonnables de travail et 'l'homme 

entier'. On distingue 3 catégories principales d'adhésions à Sapa : 

projets de production, communautés de formation socio-éducatives, et pro­

jets d'éducation commune (formation professionnelle et/ou orientée vers 

la production). La réalité n'est heureusement pas marquée par un tel 

raisonnement dans les activités des entreprises. Plus d'un domaine men­

tionné ci-dessus se situe dans une seule communauté ou entreprise. Par 

exemple, une communauté professionnelle et agraire qui en même temps est 

un milieu "thérapeutique" pour ces jeunes ayant des problèmes à vivre 

leur vie, un projet de forge combiné à une garde d'enfants, et 2 program­

mes dont la fonction est de former les travailleurs (travail agraire pour 

étudiants), communautés de production, assistance familiale et centres 

d'information et d'éducation publiques. 

"Christiana" est un exemple d'une intégration plus développée. Au 

printemps de 1984, s'est développé le centre de conseils. Selon le taux 

de financement public et le support durant la phase de démarrage, des ef­

forts de coopération et d'engagement seront augmentés considérablement 

en 1984. 

Les tâches suivantes font actuellement l'objet d'efforts de coopération. 

-coordination des contac~entre membres de Sapa pour qu'ils aient une 

connaissance et reconnaissance mutuelles; 

- établir une coopération avec des organisations analogues (p.ex. Kokoo, 

conseillers juridiques et Kamba). 

4.3.3.2. Service de conseils 

La tâche principale des conseillers de Sapa est de rassembler une 

information sur les membres des communautés de production. Mais cette in­

formation est inutile si elle n'est pas utilisée. Voici la typologie de 

ces usages : 
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- services consultatifs; 

- cours; 

-participation aux conférences, rencontres de communautés etc .•. ; 

- publication de brochures et de livres; 

-élaborer des idées dans le domaine d'études du marché, de l'économie, 

de la gestion technique de production et du développement. 

Le service de conseils peut servir de moyen de négociation entre les com­

munautés et la société ou les autorités. Même en publiant des articles 

alternatifs qui les font connaître les communautés de production ne peu­

vent éviter de se heurter aux autorités de temps à autre. Et celles-ci 

ont le pouvoir de concéder exonérations, consentements et approbation des 

requêtes, compensation de chômage, impôts ou support gouvernemental au 

petit commerce. Les conseillers assistent les communautés en participant 

aux négociations ou en aidant à la rédaction de requêtes etc •• 

4.3.3.3. Le secrétariat 

Le secrétariat est responsable du courrier, d'organiser les aspects 

pratiques des rencontres et des cours , de l'édition du journal interne 

(SAP-PORT), de contribuer à la revue de Kokoo, d'inscire les nouveaux 

membres et de réunir tout le matérial intéressant disponible afin de pou­

voir répondre autant que possible aux qui leur parviennent (banque de 

connaissance et d'information) En général, le secrétariat fonctionne 

comme centre de communication pour ceux qui s'occupent de la production. 

4.3.3.4. Activités éducatives 

Les conseillers n'attendent pas un coup de téléphone pour se rendre 

actifs. Ils vont eux-même à la recherche de problèmes actuels. P.ex. 

conseils en études du marchés, accords de coopération et de coproduction 

ou participation à la création de nouvelles entreprises coopératives. 

Les problèmes existants sont abordés pendant les cours et les rencontres. 

Les membbes se réunissent et prennent des décisions sur le contenu des 

cours. Le congrès national détermine les priorités dans l'activité édu­

cative en tenant compte des besoins et des possibilités. 
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4.3.3.5. Le travail régional 

Sapa est divisé en régions, 6 dans tout le pays. Dans chaque région 

on choisit une communauté de contact, et c'est cette communauté de con­

tact qui 'gère' Sapa entre les congrès nationaux. La décentralisation 

de Sapa est plus profonde ainsi, les conseillers passent une bonne part 

de leur temps dans les régions, assistant aux rencontres, cours et autres 

activités des communautés-membres. 

4.3.3.6. Visions 

Un des 'idéologues' de Sapa a écrit "Visions d'une société nouvelle". 

Son lien avec Sapa n'est pas une coïncidence. Le premier but de Sapa est 

de contribuer à créer de meilleures conditions pour les communautés, ici 

et aujourd'hui. Mais il faut laisser la liberté de rêver à l'avenir. 

A quel avenir pourrait contribuer Sapa ? Peut-être la banque Sapa pour­

rait-elle offrir des prêts à terme favorable aux initiatives prospectives 

créant des emplois. L'imagination est la seule limite. Sapa est une or­

ganisation non-hiérarchique, dans laquelle les communautés de contact sont 

élues pour la durée d'une année. 

En fonction de la croissance du nombre d'adhérents, plus de régions 

seront créées et le nombre de communautés de contact augmentera. Mais 

Sapa a d'autres fonctions : les membres ont créé plusieurs groupes spé­

ciaux d'intérêt qui publient des catalogues de produits, engagent des: 

conseillers, construisent des moulins à vent, etc ••. 

Des gens qui témoignent de la sympathie pour les activités de Sapa 

et qui voudraient s'y engager servent de conseillers spéciaux aux conseil­

lers de Sapa, cela permet à ces derniers, le cas échéant, de renvoyer les 

membres aux experts. 

La publication officielle de Sapa est la revue de Kokoo qui donne 

des nouvelles sur l'association dans la rubrique Proko (communauté de 

production). Le journal interne, Sap-Port, est publié lorsqu'on en res­

sent le besoin. Cela assure une communication rapide et permet de stimu­

ler une discussion actuelle des activités de Sapa. 



-117-

4.4. APERÇU STATISTIQUE DES COMMUNAUTES ET COOPERATIVES DE PRODUCTION 

La plus grande partie de notre rapport sur les communautés et coopé­

ratives de production alternative;consistait en une description de 117 

projets de production· qui furent l'objet de nos recherches. Cela va à 

l'encontre des recherches traditionnelles qui assurent l'anonymat. Vu 

que nous avons mis l'accent sur la valeur d'utilité, recherches, action 

et communication, nous avons décidé de publier nos résultats et de faire 

participer les communautés elles-mêmes à la description. Ainsi nous som­

mes capables de transmettre dans un délai court l'information disponible 

aux intéressés danois afin qu'elle ait une valeur pratique plutôt qu'un 

intérêt seulement historique - car dans le mouvement des communautés les 

choses se développent rapidement. Apparemment, cette forme de démarche 

a compliqué l'analyse comparative et nous a forcé de laisser dans le va­

gue l'analyse de questions et problèmes importants. 

Remarquez que le petit commerce dans la communauté Christiana à Co­

penhague se trouve dans la rubrique des communautés de production. Cepen­

dant, ces entreprises de Christiana diffèrent dans plusieurs domaines des 

autres communautés de production. Elles se situent dans une grande ville 

(mais dans un quartier qui a l'aspect d'un village) et les enfants des 

participants ne sont pas compris dans le total, puisqu'ils sont dans une 

autre communauté. 

Un autre facteur significatif dans cette statistique est notre déci­

sion d'exclure la plupart des projets culturels - groupes musicaux et de 

théâtre. Leur organisation, distribution des sexes des membres, leurs 

revenus etc. ne peuvent cert~inement pas être considérés comme caractéris­

tiques pour la communauté. Il faut en tenir compte lorsqu'on étudie les 

tableaux. Et finalement, puisque nos contact avec entreprises coopérati­

ves étaient moins fréquents que ceux avec les communautés de production, 

les exemples étudiés ne sont pas nécessairement représentatifs pour ce 

groupe de projets. 
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4.4.1. Entreprises commerciales alternatives selon le genre et la 

source principale de revenu 

Première source de revenu Comm. de prod. entrepr. coop. Total 

Marché de production 
agricole, horticulture 26 26 

Fabrication 11 18 29 

Construction 3 5 8 

Commerce 5 5 10 

Hôtel et restaurant 8 8 

Transport 1 1 

Services professionnels 
(avocat, architecte etc) 5 5 

Instruction privée 1 1 

Loisirs, activités cul tu-
relles 1 9 10 

Services ménagers, y corn-
pris réparation de voi-
tures 5 1 6 

Ceux dont il n'est pas cer-
tain qu'il s'agit de source 
principale de revenu 4 4 

Total 56 52 108 

Presque la moitié des communautés de production ont choisi l'agriculture 

une activité qui toujours a intégré résidence et lieu de travail et qui 

pour cette raison est le prototype d'unification du travail, source de re­

venus et des fonctions vitales. La production de transformation est la 

deuxième source principale de revenus, on peut y ajouter que la producti­

vité par personne y dépasse largement la production industrialisée. Les 

autres entreprises se distinguent par des activités diverses. Il existent 

des entreprises non-coopératives dans la production agricole, mais elles 

dominent dans le secteur de la production secondaire. L'exclusion d'un 

grand nombre de groupes musicaux et de théâtre implique que cette catégo­

rie - qui en réalité est la plus nombreuse -n'occupe que la deuxième pla­

ce. Le reste des entreprises s'occupent d'activités très diverses. 
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4.4.2. Entreprises commerciales alternatives selon la forme d'association 

Forme d'association Comm. de prod. Entrepr. coop. 

Individual or couple 
own the concern 9 3 

Partnership 17 1 

Co-operative society 2 2 

Society operating a 
business 3 6 

Self-governing institu-
tion, fund 7 21 

Small Ltd. company (limi-
ted start capital, sha­
res not traded 

Limited partnership 

Combined form 

Not given, or ethers 

Total 

4 

1 

3 

10 

56 

11 

3 

4 

52 

Total 

12 

18 

4 

9 

28 

15 

1 

6 

14 

108 

Parmi les entreprises des 2 genres, mais surtout parmi les communautés 

de produation, on en retrouve certaines qui sont propriété individuelle 

ou de 2 personnes. 

La raison retrouvée dans la description des expériences et non dans un 

tableau statistique réside dans le fait que la législation en agricultu­

re soutient la forme familiale. On remarque également un nombre de 17 

entreprises de collaboration entre indépendants. Les groupes plus nom­

breux sont d'avis que le groupe entier ne peut devenir co-propriétaire 

d'une manière légale, il est alors plus pratique de désigner une seule 

personne ~omme pro~t·iétaire. Dans quelques cas, cependant, les entre­

prises sont collectivisées par une initiative familiale sans en changer 

la propriété formelle. Des initiatives autogérées ont pris la plupart 

du temps la forme de "coopération ouvrière ", suivies de "Ltd Companies". 

Mais quasi toutes les formes possibles d'associations sont représentées 

dans nos recherches. 

Néanmoins, un commentaire sur les critères de choix des formes diverses 

d'organisation est hors de question dans cet aperçu. 
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4.4.3. Distribution d'entreprises commerciales alternatives par région 

On ne va pas disserter les détails statistiques ici, mais ils dé­

montrent nettement que les 2 genres de production collective ont chacun 

leur spécialisation géographique. Les communautés de production sont 

répandues le plus régulièrement à travers le pays, comparé au nombre 

élevé de communautés agricoles. Les 9 entreprises à Copenhague sont 

toutes des entreprises de Christiana. Les entreprises coopératives se 

concentrent plutôt dans les grandes villes. Deux tiers se situent dans 

la région de Copenhague ou de Aarhus; 9 des 14 régions n'ont qu'une 

ou nulle entreprise coopérative, faisant l'objet de cette étude. 

4.4.4. EntreErises commerciales alternatives selon genre et date de 

fondation 

Date de fondation Comm. de prad. Entrepr. coop. Total 

avant 1968 3 3 

1968 - 70 2 2 4 

1971 - 72 5 7 .12 

1973 74 3 6 9 

1975 - 76 7 5 12 

1977 - 78 10 6 16 

1979 - 80 9 8 17 

1981 - 82 12 13 25 

1983 - 84 (jan.-mars) 4 1 5 

pas donné 4 1 5 

Total 56 52 108 

Les entreprises qui font l'objet de nos recherches- les communautés 

de production et les entreprises coopératives - ont démarré en 1960. 

Beaucoup ont débuté entre 1977 et 1982, mais au cours de ces années on 

remarque aussi un grand nombre de dissolutions de nouvelles initiatives 

qui ne se sont jamais vraiment mises en routes. Nous ne disposons pas 

de suffisamment de données pour affirmer avec certitude qu'on peut par-
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1er d'une véritable 'boom' pendant ces années. 

4.4.5. Ent~prises commerciales alternatives selon genre et le revenu 

brut annuel des ventes 

Revenu brut annuel Comm. de prod. Entreprise coop. Total 

Moins de 200 000 cr 9 2 11 

200 - 399 000 cr 11 4 15 

400 - 599 000 cr 2 2 4 

600 - 799 000 cr 4 1 5 

800 - 999 000 cr 3 6 9 

1.0 - 1.4 mill cr 1 8 9 

1.5. - 1.9 mill cr 2 7 9 

2.0 - 4.9 mill cr 4 10 14 

5.0 - 9.9 mill cr 1 2 3 

10 - 24 mill cr 1 1 

plus de 25 mill cr 2 2 

pas donné 19 7 26 

Total 56 52 .108 

Le revenu brut annuel des communautés de production est inférieur. 

20 communautés - plus que la moitié de celles dont on dispose de chiffres 

avaient un revenu brut de production inférieur à 400 000 couronnes 

et seulement 8 communautés dépassent le million couronnes. D'autre part, 

seulement 6 des entreprises coopératives, ont un revenu en dessous de 

400 000 cr et 30 dépassent 1 million cr dont 15 communautés atteignent 

2 millions. 

On en donne 2 explications : 

1) les communautés de production se composent souvent d'un groupe d'ad­

hérents très divers, quelques-uns ont du travail à l'extérieur ce qui 

contribue à la survivance du groupe. 

2) Beaucoup de communautés de production ont choisi un mode de vie qui ne 

dépend pas de ventes ou de profits importants. Ce sont p.ex. des commu­

nautés rurales d'un haut degré d'autonomie ou des groupes Christiana qui 

ont des frais minimaux de logement. 
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4.4.6. Entreprises commerciales alternatives selon genre et nombre de 

participants 

Nombre d'adultes 

- 5 

6 - 10 

11 - 20 

21 - 50 

51 - lOO 

101 ou plus 

pas donné 

Total 

Nombre d'adultes 

Moyenne (~~~!!~~) 
(projets) 

Comm. de prod. 

26 

21 

4 

4 

1 

56 

549 

9.8 

Entrep. co op Total 

15 41 

23 44 

6 10 

5 9 

1 

1 1 

2 2 

52 108 

635 1184 

12.7 11.1 

4.4.7. Enfants dans les communautés de production 

Nombre d'enfants Co mm de prod. Nombre total.d'enfants 

0 17 0 

1 - 2 12 15 

3 - 5 17 61 

6 - 10 7 47 

plus de 10 1 70 (Svanholm Manor) 

pas donné 2 

Total 5.6 193 

<=~!!:~!~) 
Moyenne (projets) 3.6 4.3. 

Les communautés de production qui sont forcément le seul genre à pouvoir 

intégrer les enfants des membbes dans le projet ont un nombre très varia­

ble d'enfants. 17 projets n'ont pas d'enfants. Les 9 entreprises de 

Christiana donnent une large inflation à ce nombre. Elles diffèrent 

d'autres projets, puisque la résidence et lieu de travail sont plutôt 

séparés dans les communautés plus grandes. 
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4.4.8. ~reprises commerciales alternatives selon genre et sexe des 

participants 

% de femmes Comm. de prad. Entrepr. coop. Total 

0 - 19 5 21 :26 

20 - 39 13 10 23 

40 - 59 25 13 38 

60 - 79 8 4 12 

80 - 100 3 1 4 

pas donné 2 3 5 

Total 56 52 108 

% total de femmes 47 % 36 % 41 % 

Les communautés de production ont quasi une proportion égale des 2 sexes, 

puisque 47 % des membres sont des femmes. 25 des projets se distinguent 

par une variance de 10% d''une proportion égale des 2 sexes par rapport 

à cette moyenne. 11 projets sont "dominés" par des femmes (de 60-100 %), 

18 projets sont dominés par hommes. 

Les entreprises coopératives ont une majorité de participants masculins 

où 36 % sont des femmes. Parmi les autres, on remarque 6 fois plus de 

projets de prépondérance masculine (31 projets) que celles d'une prépon­

dérance féminine (5 projets). 

Autrement dit, il est peu usuel que les femmes participent à la production 

collective, hormis dans un projet intégrant les relations de vie et de 

travail. Les conditions démontrent nettement la nécessité de stimuler 

la discussion sur les rôles des femmes et des hommes dans le mouvement 

des communautés et des coopératives de production. 
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5. L'ALLEMAGNE FEDERALE 

5 1. Des essais de qualification différentes, des sources variées 

5.1.1. Le mouvement alternatif allemand selon Huber 

5.1.1.1. Combien de projets? Quel type de projets? Combien de personnes 

y sont impliquées? De quelle façon? 

5.1.1.2. L'illusion d'une "économie alternative"- La dépendance vis à 

vis des subventions, des sympatisants, des pouvoirs publics. 

5.1.2. Du grand livre municipal de Bremen/Nord Niedersachsen 

5.1.2.1. Institutions et associations s'occupant du contrôle de la 

qualité des conditions de vie et de travail 

5.1.2.2. Collectifs s'occupant de la vente et/ou de la location 

5.1.2.3. Magasins biologiques, alimentation naturelle 

5.1.2.4. Fermes, jardins biologiques 

5.1.2.5. Petites entreprises 

5.1.3. MAGS- Etude du Ministère de Travail, de la Santé et des 

Affaires Sociales en Nordrhein-Westfalen 

5.1.4. 

5.2. 

5.2.1 

Grottian/Kück: 100.000 postes de travail dans le secteur 

alternatif et le secteur de l'auto-aide 

Quel financement pour les projets alternatifs? 

L'exemple du Netzwerk Selbsthilfe 

Présentation du Netzwerk 

5.2.1.1. Quel type de projet le Netzwerk aide-t-il? 

5.2.1.2. Quels sont les autres services du Netzwerk? 

5.2.2. Adresses du Netzwerk 

5.2.3. Quelques exemples de fonctionnement de netzwerk régionaux 

5.2.3.1. Netzwerk Selbsthilfe MÜnchen 

5.2.3.2. Osnabrück 

5.2.3.3. Netzwerk Selbsthilfe Lübeck 



-125-

5.1. DES ESSAIS DE QUALIFICATION DIFFERENTES, DES SOURCES VARIEES 

Selon l'auteur ou la source l'approche des projets alternatifs 

peut se faire de plusieurs manières. Elle n'est cependant jamais 

globale. 

Nous reprenons ici, source par source, une présentation des 

régions analysées et l'extrapolation que l'on peut faire par estimer 

l'ampleur du mouvement alternatif en Allemagne. 

5.1.1. LE MOUVEMENT ALTERNATIF ALLEMAND SELON HUBER 

5.1.1.1. Combien de projets le mouvement alternatif allemand regroupe 

-t-il? De quel type de projets s'agit-il? Combien de per­

sonnes y sont impliquées? De quelle façon? 

Le tableau ci-joint nous donne une estimation, basée sur une 

recherce empirique, qui selon Joseph HUBER devrait être exacte 

moyennant une marge d'erreur de 5%. Ce qui est stupéfiant c'est que 

un seul projet sur dix est situé dans le secteur agricole ou dans 

la production. Près de 90% des projets se situent dans le troisième 

secteur (services ou activités politiques). 

Selon les données empiriques, au début des années '80, la 

république fédérale allemande (y compris Berlin), comptait quelques 

11.500 projets. Avec une moyenne de 7 personnes par projet, soit 

environ 80.000 personnes au total qui sont engagées dans des projets 

alternatifs. Au minimun il y aurait 6.000 groupes comptant 30.000 

personnes et au maximum, mais cela est peu probable, il y aurait 

15.000 groupes soit 195.000 personnes impliquées dans les projets 

alternatifs. Le mouvement reste minoritaire. 

Contrairement à ce que 1 'on pouvait cro.ire les projets faisant 

appel au travail manuel, artisanal ou agricole sont très peu nom­

breux. 

L'organisation "Arbeiter-Selbsthilfe" de Stuttgart par exemple 

n'est pas une aide aux ouvriers , mais un projet d'aide sociale 

aux S3ns-abris. La "Fabrique" de Berlin ("die Tanzfabrik") n'est 

pas une usine, mais un centre o~ sont pratiqués le sport, 



-126-

la culture, des activités politiques et le travail artisanal, l'ac­

cent étant cependant mis sur les trois premiers types d'activités. 

Le mouvement alternatif est ·comparable à celui de mai '68, 

cependant il offre un certain nombre de perspectives pour le futur. 

Ce mouvement opérant à la base est dirigé vers un changement de la 

vie et du travail quotidien, vers un changement des mentalités, 

la diffusion d'autres modèles de vie. 

Les projets datant du mouvement de '68 sont les libertaires, 

les maisons d'édition, les périodiques, les imprimeries. Les projets 

qui naissent depuis 10 ans sont les communautés agraires, les 

élevages de moutons, les boulangeries, les boutiques de bric-à-brac 

et autres magasins de seconde main, les magasins d'alimentation, les 

collectifs de transport. Ils ne représentent que 20% des projets 

alternatifs. 

Tab. 5.1. Répartition des projets alternatifs comparée à la répar­

tition aux postes de travail existant dans l'industrie 

et les institutions du système traditionnel. 

POSTES DE TRAVAIL DANS LE POSTES DE TRAVAIL DANS LES 

SYSTEME TRADITIONNEL PROJETS ALTERNATIFS 

AGRICULTURE 1% AGRICULTURE 4% 

PRODUCTION ARTISANALE PRODUCTION PLUS TRAVAIL ART!-

ET INDUSTRIELLE 30% SANAL ET DE REPARATION 8% 

TRANSPORT, COMMERCE 37% TRANSPORT, COMMERCE 9% 

MEDIA,RECHERCE, MEDIA, EDUCATION, 

INFORMATION 8% INFORMATION 27% 

AUTRES ACTIVITES DE AUTRES SERVICES DANS LE DOMAINE 

SERVICE ET DE LOISIR 20% SOCIAL ET DES LOISIRS 29% 

FONCTIONS PUBLIQUES, TRAVAIL POLITIQUE, 

POLITIQUES, ORGANISATION, ORGANISATION ET 

EGLigES 4% COORDINATION 23% 
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Commentaires du tableau. 

Alors que dans le système traditionnel seulement 5 à 10% des 

postes de travail se trouvent dans des projets politiques et de 

conscientisation, on compte plus de 60 projets alternatifs qui sont 

des librairies, des salles de cinéma, des galeries, des théatres, 

des écoles, ou des projets orientés vers les enfants. 

Une autre constatation est que dans le système existant deux 

tiers des postes de travail se situent dans le secteur industriel, 

alors qu'il n'y en a qu'un cinquième (voire un quart) parmi les 

projets alternatifs. 

D'autre part, les deux tiers des projets alternatifs sont 

des services dans le domaine des loisirs, de l'éducation et de 

l'information, tandis que ces activités "post-industrielles" ne 

représentent qu'un quart des postes de travail dans le système 

classique. 

Aujourd'hui, la stratégie révolutionaire ne se reflète plus 

dans le secteur de la production, mais bien dans celui de la 

"réproduction". 

La croissance des postes de travail dans le tiers secteur 

est de plus en plus lente. Au début des années '70, la croissance 

fut de 11%, à la fin pas plus de 4%. Le secteur du commerce et des 

transports a connu un recul de 2% pendant ces dernières années. 

L'évolution de notre société pourrait aboutir à une économie 

de ":self-service", ou bien à une économie de services. On travail­

lerait moins au sens traditionel du marché de travail, mais plus 

pendant les "loisirs", pour satisfaire ses propres besoins, ou 

ceux de ses proches, de la communauté, des voisins ou de la lo­

calité. Il s'agit de travail non-salarié, non-comptabilisé. Il 

s'agirait de se réapproprierçertains travaux actuellement confiés 

à d'autres (garde des enfants, blanchisserie, cultures, couture •.• ) 

par manque de temps. 

De plus en plus on entend parler d'"économie cachée, économie 

de l'ombre, économie clandestine/occulte/ souterraine, économie 

duale ou double, ou simplement économie informelle". 
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Quelle sera la relation entre l'économie de biens et l'éco­

nomie de survivance, entre le travail non-salarié et le travail 

salarié, entre les institutions du système existant et les commu­

nautés de vie? Le mouvement alternatif est un boullion de culture 

expérimentaldbu sortira peut-être le modèle économique de demain. 

Les activités, dans le système classique, peuvent se 

schématiser comme suit: 

ullll 

L_ 
1 1 

~---------- les grandes institutions 
centrales (l'industrie, 
l'Etat, les multinationales, 
les banques •.. ) 

les petites structures (les marchands, les associations) 

En Allemagne, 3.600 grandes entreprises ne constituent que 

0,12% de 1' ensemble des ent.reprises, mais elles occupent 24% de la 

population active, soit 5,8 million de personnes. Les 200.000 

moyennes entreprises représentent 11% de toutes les entreprises, 

et elles occupent 53% de la population active. Les autres, 

1,65 millions de petites entreprises, offrent du travail à 23% 

de la population active. Cette structuration constitue la 

Méga machine (comme la nomme Lewis Mumford) •. 

Mais ce typ'e de système ne contient pas (encore) toute la 

soc·iété. Le travail exécuté par le système ou la Méga machine, 

ne représente même pas la moitié de tout le travail fait dans 

la société. Plus de 55% du travail est effectué en dehors : les 

travaux domestiques, le jardinage, le travail bénévole, l'aide 

sociale etc ••• 
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Ce type de travail fait aussi partie de l'économie globale, 

mais étant donné son caractère non-remunéré et le fait qu'il ne 

contribue donc pas à la fiscalité, il n'en est pas tenu compte 

dans le calcul du PNB. 

Le systhème se situe donc au dessus du travail informel et 

familial. La pyramide devrait se présenter comme suit: 

espace occupé P.ar 
j' 

.. le secteur institutionnel 

ou formel 

les projets al- l 

tern7tifs ~ ~,~.~~~~~,~~~-~~~~-~\~~~~-~~~~~~}~ 1 ~ 

0 

·.le secteur informel 

u 

On peut diviser les projets alternatifs en trois catégories: 

1) les projets professionels: ils répondent aux règles du secteur 

industriel, ils ont un statut juridique, ils payent des impôts 

et les charges sociales. Les travailleurs y sont payés par les 

rentrées générées par le projet et par des subventions d'autres 

institutions. (Ex. collectifs de médecins, magasins d'alimen­

tation, écoles, maisons d'édition ••. ) 

2) les projets de loisir et d'auto-suffisance: ils appartiennent 

au secteur informel. On y travaille bénévolement et sans con­

trat, mais sur base de la confiance et du consensus. Les frais 

de fonctionnement sont couverts par les membres eux-mêmes ou 

par des subventions. (Ex. des associations pour la préservation 

de la nature, les groupes d'aide théfapeutique ••• ) 

3) les projets mixtes: ils ont des caractéristiques des deux autres 

secteurs. Ils sont orientés partiellement vers le marché et par­

tiellement vers l'auto-suffisance. Quelques membres sont rému­

nérés par le projet, mais d'autres y travaillent bénévolement ou 
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bénéficient d'allocations sociales. Quelques membres y travail­

lent à temps plein et régulièrement; d'autres de temps en temps. 

La répartition est la suivante: 

PROJETS PROFESSIONELS 

PROJETS MIXTES 

PROJETS DE LOISIR 

25% 

35% 

40% 

Les projets alternatifs se situent à la charnière de la struc­

ture duale de l'économie; entre le secteur formel et le secteur 

informel. 

5.1.1.2. L'illusion d'une "économie alternative" -La dépendance 

vis à vis des subventions, des sympatisants, des pouvoirs 

publics. 

Si on considère les revenus, on constate que seulement 40% des 

projets arrivent à s'autofinancier (par exemple par la vente de 

revues, la restauration de meubles, ou la vente de pains). 

60% des projets vivent pricipalement grâce aux subventions de 

l'Etat ou de l'église, grâce aus donations (principe de solidarité), 

par des fêtes et des manifestations qu'ils organisent ou grâce aux 

symphatisants. 

Si l'on considère les rémunérations des individus, on constate 

que seulement quelque 20% des projets ont les moyens de procurer 

un revenu à tous leurs travailleurs; 30% des projets ne paient que 

quelques personnes (1 ou 2 sur une moyenne de 5 à 7 personnes). 

On peut dire que 1 personne sur 4 vit du projet dans lequel elle 

travaille, et cela pour un revenu qui reste assez bas. Les 3 autres 

vivent grâce aux dons des sympathisants ou des subventions de l'Etat. 

L'argent gagné dans les projets alternatifs ne retourne pas 

au circuit alternatif, il est dépensé dans le système classique 

(les supermarchés, les grandes pompes à essence, ••. ). 

L'économie alternative peut-être considéré comme une économie 

de ghetto. En effet, seuls 7% des projets ont quelque chose à offrir 

au marché classique (p.e. les journaux municipaux, quelques magasins 

d'alimentation et quelques ateliers de bicyclettes). 60 à 65% ne 

travaillent que pour un public spécifique et idéologiquement orienté 
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ou pour un certain milieu (p.e. les librairies de femmes, les cafés 

pour homosexuels, des ateliers pour des freaks). Les 30% restant sont 

des projets d'auto-suffisance. 

Comme le disent Toni Holenweger et Werner Mader dans leur livre 

Îles du FuturUO:une hirondelle ne fait pas le printemps, un tas d'îles 

ne forment pas la terre ferme et un tas de projets ne forment pas 

une économie alternative. 

Même si le mouvement alternatif poursuivait sa croissance, ne 

risque-t-il pas, à long terme, de perdre son autonomie et de s'adapter 

au système existant? Le mouvement coopératif en Allemagne qui s'est 

développé dans l'entre-deux-guerres en est un exemple: la Banque 

Coopérative a actuellement son siège dans le centre financier inter­

national de Frankfurt, dans un gratte-ciel à la Chase Manhattan, la 

coopérative de construction "Neue Heimat" fabrique des montagnes en 

beton etc ... Si on veut se maintenir sur le marché, il faut bien jouer 

le jeu du marché. Croissance et profit ou perte et faillite. Ceci est 

un constat, non une critique. 

Peut-être quelques coopératives réussiront-t-elles à s'insérer 

dans le marché tout en restant fidèle à leurs objectifs et en mainte­

nant leur structure autogestionnaire, comme l'ont fait quelques 

éditeurs de gauche et les écoles Waldorf et Steiner. 

Les objectifs des projets alternatifs sont trop souvent tournés 

vers le projet lui-même: autogestion à l'intérieur de la structure, 

démocratie direçte, propriété collective, pas de profit, des revenus 

égaux pour tout le monde. Il leur manque l'argent, mais aussi les 

qualifications nécessaires et l'esprit commercial. Souvent aussi il 

ne s'agit pas de créer de vrais postes de travail, mais d'avoir une 

thérapie d'occupation (Beschaftigungsinitiativen). 

Les projets alternatifs ne constituent pas une économie alter­

native. Ils risquent plutôt de créer une économie duale et d'élargir 

le secteur des services dans le système économique existant. 

Si on veut classer les projets alternatifs, non pas selon les 

secteurs auxquels ils appartiennent, mais selon leurs fonctions et 

leurs offres, on obtient la répartition suivante: 45% des projets ont 

une fonction d'information et d'éducation, 20% ont des objectifs dans 

le domaine des loisirs, 25% offrent des services orientés vers la 

personne humaine. Seulement 9,5% des projets répondent aux besoins 

<•) 'îles du Futur' - 'Inseln der Zukunft. Selbstverwaltung 1n 
der Schweiz', Limmat Verlag, Zürich, 1979, p. 181. 
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de la famille (alimentation, transport) et pas plus de 0,5% produi­

sent des biens pour d'autres projets. 

Dans son livre "Autonomie ou ghetto", Wolfgang Krauhaas re­

proche aux projets de n'être que des agents du Welfare State. 

Par ailleurs, si actuellement créer une nouvelle entreprise 

coûte 400.000 à 1.500.000 FB par poste de travail, soit 2 à 6 

millions pour une entreprise de 4 ou 5 personnes, les projets alter­

natifs peuvent s'en tirer avec un cinquième de ces frais. 

Suit à la page suivante la répartition des projets alternatifs 

par secteur en Allemagne, un extrait du livre de Joseph Huber 

''Wer soll das alles indern. Die alternativen der alternativbewegung~ 
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Répartition des projets alternatifs par secteur. 
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AGRICULTURE 

ENTREPRISES 

DISTRIBUTION 

INFRASTRUCTURE 

DE LOISIRS 

INFORMATION 

SERVICES LIES A 

L'AUTOGESTION 

SERVICES LOCAUX 

ET SOCIAUX 

CULTURE 

ENGAGEMENT 

POLITIQUE 

4% 

8% 

9% 

9% 

17% 

5% 

22% 

8% 

18% 

4% agriculture, jardinage, élevage 

1% imprimeries, ateliers de composition 

5% production artisanale et réparation (boulanger, 
ébiniste, peintre) 

0,5% entreprises alternatives (ateliers de vélos, 
de vente d'occasion, de recyclage) 

1,5% travail manuel artistique 

1,5% transport (taxis, déménagement) 

4,5% commerce (magasins d'alimentation, agences 
de voyages ••• ) 

3% librairies 

4% cafés, restaurants 

4% centres de rencontre, de formation 

1% cinémas, galeries d'art 

5% média (film, vidéo) 

1% graphiques, photos, journalisme 

9% revues, publication 

4% maisons d'édition. 

5% projets de coordination et d'organisation 
(des réseaux, des secrétariats ••. ) 

7% projets pour enfants (crèches, centres de 
rencontre pour parents-enfants) 

3% écoles (y compris la formation des adultes) 

1% projets de santé 

11% initiatives thérapeutiques, pédagogiques 

8% arts, sports, science (théatre, musique, 
danse···) 

9% initiatives des citoyens (travail de quar­
tier) 

8% comités d'action (syndicat des locataires, 

immigrants •.• ) 

1% sémi-partis (écologistes, syndicaux ••• ) 
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5.1.2. DU GRAND LIVRE MUNICIPAL DE BREMEN/NORD NIEDERSACHSEN 

Fin 1984 fut publié le "Netzwerk's GroSes Stadt-und Landbuch" 

de Bremen/Nordniedersachsen, un livre énorme avec toutes les données 

sur ce qui vit dans cette région, et pas seulement dans le domaine 

alternatif. 

Nous nous sommes limités aux projets visant à la création 

d'emplois locaux. Fin 1984 on pouvait dénombrer: 

5.1.2.1. 17 institutions et associations s'occupant du contrôle de 

la qualité des conditions de vie et de travail: 

-recherches sur l'utilisation de matériaux dangereux dans les 

entreprises; 

-actions contre les atteintes à l'environnement: bruits, dé­

charges, pollution atmosphérique; 

- publication de brochures sur le nucléaire; 

-des groupes de travail sur~ l'écologie et la chimie, l'énergie 

nucléaire, le bruit, les technologies alternatives ••• ; 

-études sur la pollution de l'environnement par les hydrogènes 

de carbone et de chlore (pesticides, produits chimiques de !''industrie) 

et par les métaux lourds (plomb, mercure etc ••• ); 

-analyse de l'eau potable, de l'eau souterraine, des substances 

alimentaires, du lait maternel etc ••• ; 

- recherche et développement de nouvelles techniques et méthodes 

dans le domaine de l'agriculture, le drainage, la construction, l'éner­

gie, le software ••• 

Mais il est souvent difficile de distinguer ici les projets 

autogérés des autres projets. 

5.1.2.2. 17 collectifs s'occupant de la vente et/ou de la location 

de vélos et d'accueil: 

- magasins de vélo; 

-collectif d'autobus; organisation de voyages alternatifs; 

- ateliers de location et de réparation des vélos; 

-maison d'accueil; 

- centres de séjour et d'hébergement. 
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5.1.2.3. 95 magasins biologiques, alimentation naturelle, coopéra­

tives d'alimentation: 

- environ 10 magasins biologiques à Bremen Nord; 

- boulangeries (dont une qui offre plein emploi à 6 personnes 

en produisant 1000 pains par semaine - 10 sortes - et des pâtisseries; 

-centre d'information sur l'alimentation naturelle; 

-diffusion de l'idée d'économie écologique; 

- projet avec des contacts directes avec la nourriture pour 

les animaux. 

5.1.2.4. 88 fermes, jardins biologiques: 

- collectif de vin écologique et biologique avec importation 

de vins de la France; 

- le projet "Landkollektiv" qui veut mettre au travail environ 

100 personnes dans le domaine de l'agriculture, de la culture maraî­

chère, de la construction, la médecine et la recherche; 

- groupement de 5 petites fermes en une association appliquant 

le principe de l'entraide et désirant vendre leurs produits s~ns 

intermédiaire; 

- le projet "Alte Ziegerei" occupant 10 adultes - activités: 

garage, menuiserie et jardin. 

5.1.2.5. 101 petites entreprises, dont: 

26 imprimeries et maisons d'édition; 

- 28 magasins de livres, disques et jouets; 

- 13 entreprises dans le secteur du bois; 

- 9 entreprises spécialisées dansl'artisanat et 6 autres dans 

le travail manuel artistique; 

- le projet "AN Maschinenbau- und Umweltschutzanlagen" qui 

construit des machines-outils et des instruments pour la protection 

de l'environnement et qui actuellement cherche à appliquer de nou­

velles techniques surtout dans le domaine de la protection de l'en­

vironnement; le projet occupe actuellement 50 personnes mais elles 

espèrent arriver à en faire travailler 100; 
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-le projet "Machwerk" avec Il personnes qui construisent 

eux-mêmes des poupées, des poteries, des sculptures, des photos, 

des aquarelles et qui cherchent à les vendre eux-mêmes par une 

exposition permanente; 

- un projet de conseil en assurances, démarré au début 1983, 

compte déjà plus de 1500 affiliés; 

- la librairie "lm Ostertor", où travaillent 4 personnes 

à temps plein, 32 heures par semaine contre un salaire de 1200 DM 

par mois (fin 1984). 
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5.1.3. MAGS 

Selon une étude récente, publiée en octobre 1984 par le Minis­

tère de Travail, de la Santé et des Affaires Sociales (MAGS) en 

Nordrhein-Westfalen, des experts estiment qu'aujourd'hui en Allemagne, 

100.000 personnes environ (surtout des jeunes) travaillent dans 

quelques 4000 entreprises autogérées et 10.000 projets de services 

sociaux. Seulement 40.000 d'entre eux y recevraient des revenus 

suffisants pour gagner leur vie. 

Depuis la deuxième moitié des années septante, des projets 

alternatifs économiques existent en tant que contraste à l'économie 

capitaliste. Cependant, pour ne pas succomber, un grand nombre de 

projets se transforment en petites entreprises insérées sur le 

marché. Ces "nouveaux membres de la classe moyenneé et les "éco­

entreprises alternatives" ne se distinguent des entreprises tradi­

tionnelles que par une analyse précise des structures de possession 

et de décision. 

Tab 5.3. Nouveaux projets autogérés en Allemagne: 

Secteur Genre d'actions Total 
entraide autre 

Identité 
14.500 3.000 17.500 

personnel 

Habitation 1.500 8.000 9.500 

Milieu/ 2.000 2.000 environnement 

Economie 6.000 6.000 
alternative 

Total 22.000 13.000 35.000 

Tableau rédigé par Beywl/Brombach 1984. 
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Bewyl et Brombach ont repris les activités de services dans 

le secteur d'entraide et les activités politiques (comme Joseph 

Huber les appelle) dans le secteur d'opposition au système traditio­

nel. 

Le nombre de projets d'entraide, ne produisant aucun bien, 

mais visant à influencer la production, est très élevé. 22.000 soit 

60% des 35.000 nouveaux projets autogérés en Allemagne se trouvent 

dans les services d'entraide et 13.000 dans l'opposition au système 

traditionnel. On ne dénombre que 6.000 projets pour toute l'Allemagne 

qui sont des projets économiques et encore, il semble que ce nombre 

soit surestimé si l'on considère les résultats de l'étude réalisée 

en Nordrhein-Westfalen. 

Dans les projets économiques-alternatifs, on vise à procurer 

aux membres un revenu suffisant pour gagner sa vie, ce qui n'est 

pas du tout le cas dans les groupes d'entraide (du Netzwerk Selbst­

hilfe). 

L'objectif de l'économie alternative est de procurer à la socié­

té des produits écologiques et des services utiles, réalisables de 

manière autogérée et en respectant les idées suivantes: 

autonomie et réalisation de soi; 

- démocratie de base, structures non-hiérarchiques; 

répartition du travail sans distinction des sexes; 

- égalité des revenus; 

- pas de distiction entre le travail intellectuel et le travail 

manuel; 

- flexibilité du temps de travail; 

- coopération et non concurrence avec les autres entreprises 

alternatives. 

Les entreprises alternatives respectent les idées suivantes: 

-production écologique (réduire l'utilisation de l'énergie, 

éviter la pollution de la nature); 

- production décentralisée et orientée vers le marché local; 

- petites entités de production; 

- activité demandant une intensité en travail et non en 

capital; 

- communication directe entre producteur et consommateur. 
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Sont considérées comme étant des projets économiques-alterna­

tifs les projets qui répondent aux 5 critères suivants: 

1. le principe d'identité: pas ~e distinction entre travail 

féminin ou masculin, entre travail intellectuel ou manuel; 

2. le principe de démocratie: droit de décision pour tous les 

membres; 

3. le principe de groupe: le projet compte au mo1ns trois 

membres; 

4. le principe de vie ou de travail différent; 

5. le principe de pouvoir gagner sa vie, si pas aujourd'hui, 

dans un futur proche ou à moyen terme. 
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Données quantitatives concernant les projets alternatifs­

économique dans le Nordrhein-Westfale (NRW), la région plus peu­

plée de l'Allemagne fédérale (18.836.000 habitants pour 34.069 km2, 

fin 1983). 

Tab. 5.4. Aperçu du nombre de projets en NRW: 

secteur nombre % exemples 

production 130 16,3 menuiseries, imprimeries 

services pratiques 50 6,3 mécaniciens, restauration, location 

transport 10 1,3 entreprises de transport/déménagement 

commerce 150 18,8 magasins bio, antiquités, bicyclettes 

organisation, 45 5,6 
bureaux d'architectes, d'avocats, 

conciliation de comptabilité 

loisirs 75 9,4 centres de rencontre, cafés_ 

média, culture 195 24,4 publications, librairies, éditeurs 

services person- ~ éducation, médecine, maisons des 
nels 145 18,1 femmes 

total 800 100 % 

Le secteur "média et culture" représente un quart de tous les 

projets. Parmi les 195 projets, 77 se situent uniquement dans la 

partie "média". 

La ~'commerce" est le second secteur en ordre d'importance. 

Parmi les 150 projets, on compte 80 magasins biologiques et 20 

entreprises de bicyclettes. 

Parmi les 145 "services personnels" se trouvent 58 centres 

éducatifs et 22 lieux de rencontre pour femmes. 

Le secteur "production" compte 130 projets, dont plus de 30 

menuiseries et imprimeries. 
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Suivent ensuite les secteurs "loisirs" avec 75 projets, dont 

60 cafés et cercles et le secteur "services pratiques" avec 50 

projets dont 20 ateliers de bicyclettes. 

Le secteur "organisation, conciliation" ne reprend que 45 

projets dont 15 collectifs de droit, 10 bureaux d'architectes et 

10 institutions d'éducation scientifique. 

Enfin le secteur "transport" qui ne compte que 10 projets, 

ce qui étonne un peu, vu que des projets connus comme Arbeiters­

selbsthilfe Frankfurt et Sozialistische Selbsthilfe Këln ont 

débuté comme collectif de déménagement. 

16% Services 18% pratiques 
1% 
• Transport 

Commerce 

24% 19% 
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Répartition régionale du Nordrhein-Westfalen en huit régions: 
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Tab. 5.7. Répartition des projets en fonction des huit régions 

identifiées et en rapport avec la population des régions: 

Régions Population 
% 

(x 1.000) 

I .1 2.539 14,9 

I .2 4.941 29,1 

I .3 2.420 14,2 

II.1 1.145 6,7 

II.2 1.162 6,8 

II.3 1.376 8,1 

II.4 1.605 9,5 

II.5 1.812 10,7 

Total 17.000 100,0 

Tab. 5.8. Représentation graphique 

D 
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projets (800) 

1.2 1.3 11.1 11.2 

Projets % 

170 21,3 

333 41,6 

66 8,2 
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Tab. 5.9. Répartition régionale des initiatives locales pour 

l'emploi en Nordrhein-Westfalen 

régions habitants· sondage exécuté total estimé 
par km2 nombre % nombre % 

Territoire 471 71,8 535 66,9 urbain 

Koln/Bonn 869 158 24,1 176 22,0 

Ruhrgebiet .1 .458 254 38,7 282 35,2 

DÜsseldorf/ 1.420 59 9,0 78 9,7 Wuppertal 

Territoire 185 28,2 264 33,0 rural 

Eifel 324 68 10,4 80 10,6 (dont Aachen) (55) 

Niederrhein 391 20 3,0 33 4,1 

MÜsterland 232 34 5,2 56 (dont MÜnster: (24) 7,0 

Berg./Sieger-/ 226 23 3,5 38 4,7 Sauerland 

Ostwestfalen 278 40 6,1 57 7,1 (Bielefeld) (23) 

Nordrhein- 656 100,0 800 Westfalen 

densité 

0,52 

0,69 

0,57 

0,32 

0,38 

0,70 

0,28 

0,40 

0,24 

0,31 

0,44 

Le nombre d'habitants par km2 provient du Statistisches 

Jahrbuch NRW 1982. La densité des projets est le nombre de projets 

pour 10.000 habitants. 

Deux tiers des projets (soit 535) se situent dans les terri­

toires urbains, qui comptent 58% de la population du NRW. Les 

territoires ruraux, qui comptent 42% de la population, n'ont qu'un 

tiers de tous les projets. 
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Tab. 5.10. Répartition par secteur et en fonction du type de 

territoire,des projets considérés lors du sondage: 

Secteur 
Territoire Territoire 

rural urbain 

1. production 13,5% 13,8% 

2. services pratiques 7,6% 3,6% 

3. transport 1,1% 1,7% 

4. commerce 18,9% 18,7% 

5. organisation, 
4,3% 4,7% conciliation 

6. loisirs 10,8% 10,6% 

7. média, art, culture 20,0% 29,3% 

8. services personnel$ 24,3% 17,4% 

Totaux (chiffres· absolus) 185 471 

La concentration des projets culturels dans les grandes 

villes est due partiellement au grand nombre de projets de théa­

tre, danse et pantomime. 

Il existe une correlation positive entre le nombre de ·la 

population et le nombre des initiatives locales économiques­

alternatives. La plus grande partie des projets se situent dans 

les régions Kol/Bonn et dans la Ruhrgebiet. 

Si on considère les différents secteurs, ils existent peu 

de différences entre les régions. Même la répartition des diffé­

rents secteurs entre territoire urbain et territoire rural démon­

tre un équilibre entre les deux. 

Le nombre de personnes actives dans des initiatives locales 

pour l'emploi est estimé à 5200 pour les 800 projets du Nordrhein­

Westfalen. Il s'agit ici en principe de postes à temps plein. 

C'est un nombre très restreint si l'on considère le nombre de 

jeunes chômeurs entre 20 et 24 ans qui est de 137.000 dans le 

Nordrhein-Westfalen. 
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Tab. 5.11. Répartition, par secteur, du nombre de personnes actives 

dans les projets en Nordrhein-Westfalen : 

Nombre Nombre de % des Nombre de Moyenne d. Nombre 
de % projets projets personnes personnes estimé 

projets analysés analysés actives actives des 
% 

estimés par projet actives 

Production 130 16,3 83 63,8 411 5,0 644 

1 
Services 

pratiques 50 6,3 25 1 50,0 195 7,8 390 
i 

1 

Transport 10 1,3 10 100,0 63 
1 

6,3 63 
1 

Commerce 150 18,8 101 67,3 465 
i 

4,6 691 
l 

Organisation 45 5,6 30 66,7 134 4,5 T1 ~o1 

Loisirs 75 9,4 52 69,3 435 8,4 627 

Média, cul- 195 24,4 146 74,9 1017 7,0 
1;1358 

ture li 
Services 

,, 
personnels 145 18,1 98 67,6 832 8,5 1)1231 

Total 800 100,0 545 68,1 3552 6,5 5205 

La moyenne des personnes actives dans les nouvelles initiatives 

alternatives du Nordrhein-Westfalen est de 6,5 par projet. Sur un 

total de 800 projets cela représente 5.200 postes de travail. Compa­

ré au nombre de chômeurs cela ne représente qu'un poste de travail 

sur trente chômeurs entre 20 et 24 ans. 

Trois quarts des projets,soit 620, appartiennent aux 4 secteurs 

les plus importantes: média et culture, commerce, services perso­

nels et production. 

Un quart des postes de travail se situe dans le secteur 

"média et culture" et un autre quart dans le secteur des services 

personnels. 

12,4 

7,5 

1,2 

13,3 

3,9 

12,1 

26,1 

23,7 

100,0 
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Les 150 entreprises commerciales employent ensemble 690 per­

sonnes, ce qui est un peu plus que les 644 employées dans les 

entités de production (les menuiseries,les imprimeries etc.) 

Malgré le nombre assez restreint (75) de projets de loisirs 

(les cafés .•. ), le nombre de personnes actives dans ce secteur 

est assez elevé: 627 personnes. 

Etant donné le manque de données chiffrées pour les autres 

régions d'Allemagne, il est difficile d'établir une comparaison 

de région à région. 

Nous pouvons toutefois comparer les initiatives alternatives 

du Nordrhein-Westfalen avec celles de Berlin et Hamburg, mais sans 

prendre en considération le secteur des services personnels, vu 

que l'étude de Grottian et Kück sur Berlin (Modell Berlin: 10.000 

nouveaux postes de travail, 1983) et l'étude de Personn et Tiefen­

thal sur Hamburg (Conditions et structures de l'économie alterna­

tive, 1984) ne reprennent pas ce secteur. 

Tab 5.12. Nombre de projets en Berlin, Hamburg et Nordrhein-Westfalen: 

Berlin Hamburg .NRW 

Nombre de projets 261 124 655 (secteurs 1-7) 

Densité des projets 
(nombre de projets sur 1,4 0,8 0,4 
10.000 habitants) 

La densité des projets varie considérablement entre les diffé­

rents états. Berlin cannait 1,4 projets sur 10.000 habitants et le 

NRW seulement 0,4. Considéré le nombre d'habitants, Berlin cannait 

bien trois fois plus de projets que le NRW. 

Berlin se distingue du reste de l'Allemagne: 

- on y achète plus facilement dans le secteur éco-alternatif; 

- la partie demandante y est plus élevée; 

- les projets y ont plus de clients parvenant du dehors du milieu. 
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Tab. 5.13. Répartition des initiatives alternatives économiques 

par secteur et ce dans les régions de Berlin, Hamburg 

et NRW (services personnels non compris): 

SECTEUR PROJETS PERSONNES ACTIVES 

Berlin Hamburg NRW Berlin Ham burg NRW 

Travail in- 31,4 29,9 19,0 
m~diaire 

30,5 28,9 15,3 

industriel 10,0 11,3 6,0 8,2 5,4 
manuel 21,4 18,6 13,0 r 22,3 9,9 

Commerce 27,2 45,2 38,7 19,6 45,2 33,6 

Transport 5,4 1,6 1, 4 7,5 1,7 1,3 

Services 12,6 13,6 29,2 20,9 14,7 34,4 

Lieux de 23,4 9,7 11,7 rencontre 21,3 9,5 15,2 

Total 100,0 100,0 100,0 99,8 100,0 99,8 

Commentaires du tableau: 

30% des nouvelles initiatives locales de Berlin et Hamburg 

se situent dans le secteur de travail intermédiaire (des menuise­

ries, des imprimeries, des garages etc.). En Nordrhein-Westfalen 

ce secteur ne représente que 20 % des entreprises. 

Le commerce et les lieux de rencontre sont partout les sec­

teurs principaux avec environ 50% des projets et du nombre de 

personnes actives qans ces projets. 

Le nombre des services (coiffure, restauration, location, 

organisation, conciliation, média, art) est particulièrement 

élevé en NRW (29% des projets et 34% des postes de travail) et 

ceci bien entendu sans tenir compte des services personnels 

(éducation, médecine, maisons de femme etc.). 

Toute comparaison gardée, on constate que le secteur éco­

nomique alternatif de Nordrhein-Westfalen est beaucoup plus pe­

tit que celui des états villes de Berlin et Hamburg. 
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Si l'on devrait se baser sur les données relatives à Berlin 

on surestimerait de beaucoup le nombre global de projets alterna­

tifs pour toute l'Allemagne. 

Avec une moyenne de 0,5 à 0,7 projets pour 10.000 habitants, 

le nombre de projets en Allemagne devrait s'élever à 3.000 ou 

4.000. Par contre si l'on tient compte des données du Nordrhein­

Westfalen, le Ministère du Travail, de la Santé et les Affaires 

Sociales du NRW estime à 3.500 le nombre de projets pour tout le 

territoire allemand. 

Ce qui semble plus proche de la réalité. 
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5.1.4. PETER GROTTIAN/MARLENE KUCK: 100.000 POSTES DE TRAVAIL DANS 

LE SECTEUR ALTERNATIF ET LE SECTEUR DE L'AUTO AIDE (s'aider soi mème) 

Tant que le marché de travail traditionnel génèrera des chômeurs, 

le secteur alternatif et celui des projets autogérés continuera 

à croître. Ce sont surtout des jeunes,qui n'obtenant plus ou pas de 

postes de travail, sont attirés par le secteur alternatif. 

Ce sont également les jeunes qui tentent d' expérimenter une autre 

manière de vivre et de travailler. 

Cependant on remarque que de plus en plus de gens ayant des 

qualifications et une expérience professionnelle sont également 

attirés par les projets alternatifs. L'Etat s'intéresse également 

de plus en plus aux nouvelles initiatives pour l'emploi. 

Pour estimer le nombre et l'importance de ces initiatives, 

Grottian et Kück se sont basés sur des données concernant Berlin, 

Hannover et Nürnberg. 

Les critères qu'ils ont retenus pour distinguer les initiatives alterna­

tives peuvent être résumés comme suit: 

- autogestion 

suppression de la distinction homme/femme au niveau des postes du travail 

- production utile pour la société 

décentralisation du travail 

- rotation des postes de travail 

- le profit dégagé doit permettre uniquement la couverture des frais 

de production 

Pour la région de Berlin, ils dénombrent environ 830 projets 

représentant 7500 postes de travail, répartis entre le secteur des 

services sociaux et le secteur économique alternatif. 

Importance. du secteur alternatif de Berlin (1983) 

Nombre de Postes de 

projets travail 

Secteur des services sociaux 570 6.100 

Secteur économique-alternatif 260 1.400 

Total 830 7.500 
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Pour la région de Hannover/Nürnberg, Frëhlich arrive à un nombre 

de 747 projets et 4600 postes de travail. 

Importance du secteur alternatif de Hannover/Nûrnberg (1983) 

Nombre de Postes de 

projets travail 

Secteur des services sociaux 150 900 

Secteur économique-alternatif 462 2.270 

Autres secteurs 155 930 

Total 767 4.600 

Importance du secteur alternatif de Hannover/Nürnberg (1983) 

-division régional-

Régions Ville de Autres villes Campagne 

Hannover/Nürnberg 

Hannover 277 88 134 

Nürnberg 143 55 70 

Total 420 143 204 

Total 

499 

268 

767 

Se basant sur les données relatives à Berlin, Hannover et Nürnberg, 

Grottian et Kück estiment le nombre de projets et de postes de tr~\·ail 

pour toute l'Allemagne à 14.000 et 104.000 et ce sans tenir compte 

des projets culturels. 

Estimation de l'importance du secteur alternatif en Allemagne (1983) 

Nombre de Postes de 

projets travail 

Secteur des services sociaux 10.000 80.000 

Secteur économique-alternatif 4.000 24.000 

Total 14.000 104.000 
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Bien qu'il soit difficile de distinguer exactement le nom­

bre de postes de travail crées par rapport au nombre de person­

nes actives, les données de l'étude correspondent assez bien 

avec celles de Beywl et Brombach sur la région de Koln et Bonn 

(50 initiatives avec environ 250 postes de travail) et celles 

de Personn et Tiefenthal sur Hamburg (413 projets avec 3538 

postes de travail). 
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5.2. QUEL FINANCEMENT POUR LES PROJETS ALTERNATIFS? 

L'EXEMPLE DU NETZWERK SELBSTHILFE 

5.2.1. PRESENTATION DU NETZWERK 

Un essai de financement pour des projets politiques et 

alternatifs. 

Les nouveaux projets politiques ou alternatifs permettent 

aussi d'expérimenter de nouvelles formes de vie et de travail 

communautaires. Ce type d'initiative demande un engagement 

personnel très important de l'imagination et aussi de l'argent. 

Cette recherche de nouveaux modèles est essentielle. Que ne 

serait-il en effet passé ces dernières années, s'il n'y avait 

pas eu le mouvement des écologistes, le mouvement féministe, le 

mouvement pour la paix et plus récemment, les essais et expé­

riences d'auto-organisation par des chômeurs? De quelles ex­

périences et perspectives aurions-nous été privés sans la cul­

ture alternative, sans les projets de formation, les organisa­

tions promouvant l'auto-suffisance, et sans l'agriculture 

biologique qui nous alimente en produits de qualité. 

Ces modèles qui nous apprennent à vivre et et à travailler 

autrement ne peuvent se développer et croître que s'ils sont 

soutenus de manière solidaire. L'aspect financier est aussi 

important que le fait de faire connaître ces initiatives, 

d'encourager l'échange des expériences et la mise en commun des 

savoirs en matière juridique et économique. 

En 1978 fur fondé à Berlin le Réseau (Netzwerk). Etant 

donné le très grand nombre d'organisations et de projets adhé­

rents, le bureau central de Berlin a proposé quelques années 

plus tard de régionaliser les différents Réseaux du Netzwerk au 

travers de toute l'Allemagne Fédérale. 
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Les e.V. (eingetragener Verein) ainsi créées se composent 

d'une Direction (Vorstand) et d'un Conseil d'Administration 

(Beirat), lesquels sont élus par l'Assemblée Générale composée 

d'individus et de représentants de projets. Les cotisations des 

membres permettent de supporter financièrement des projets 

alternatifs, en leur accordant des subventions ou des prêts. 

5.2.1.1. Quel type de projet le Netzwerk aide-t-il? 

Le Conseil d'administration de chaque Réseau, constitué 

principalement par des membres de différents projets, et aussi 

par quelques personnes à titre individuel, décide de l'octroi de 

l'argent. 

Les projets qui désirent obtenir un soutien financier intro­

duisent leur demande auprès du Réseau, ou se présentent directe­

ment lors de la réunion du Conseil d'Administration afin d'expri­

mer leurs désirs. 

Le Conseil d'Administration verifie alors si les critères 

établis par l'Assemblée Générale sont plus ou moins respectés par 

le projet demandeur: 

- le projet, a-t-il un caractère d'exemplarité et de nouveauté 

dans le domaine social, politique, économique, technologique ou 

écologique et est-il prêt à communiquer son travail et ses expé­

riences? 

- fonctionne-t-il de manière autogestionnaire?; décide-t-on 

de manière démocratique de la répartition des revenus et des pro­

fits éventuels? 

- existe-t-il une volonté de possession collective des biens 

qui permet la continuation du projet après le départ des membres? 

- le concept du projet, est-il précis et réalisable?; les 

projets industriels sont-ils rentables et les projets culturels 

ou politiques ont-ils la possibilité de continuer à exister après 

l'arrêt des subsides? 

- cherche-t-on dans un esprit de "coopération" et non de 

"concurrence", des contacts avec d'autres projets comparables? 
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5.2.1.2. Quels sont les autres services du Netzwerk? 

De plus en plus, les projets ont besoin de conseils pratiques. 

Les membres du Netzwerk ont des professionalités très différentes, 

ou sont actifs dans des expériences économiques ou dans des pro­

jets politiques /culturels. 

Les informations sont délivrées par des groupes de conseil 

et à travers les Stadt- et Landbücher (les livres municipaux et 

les livres régionaux). 

Les groupes de conseil assistent les projets en leur donnant 

des conseils précis. Plus d'une fois, des projets ont échoué par 

ignorance des règles de base du marché économique, auxquelles ils 

doivent se conformer. Les groupes de conseil veillent aux aspects 

juridiques et économiques du travail alternatif tels que: 

- la formulation juridique du projet; 

- la recherche de sources de finàncement et leur exploitation; 

- la tenue de la comptabilité; 

- les problèmes de fiscalité; 

la planification des activités économique; 

- rétablissement de contacts avec des projets comparables. 

-• + 
Man sollte ... Man müjJte ... man konnte ... mensdll.eute rmchJ dodr tm/! 

• Faudrait ... on devrait... on pourrait... Mais, bon sang, faites-le donc! • 
k sanglier constitue le symbole de Netzwerk. 



5.2.2. ADRESSES DU NETZWERK 

Netzwerk Selbsthilfe e.V. 
Mehringhof,Gneisenaustr. 2 
1000 Berlin 61 
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Netzwerk Selbsthilfe Hamburg e.V. 
Medienhaus im Werkhof 
Gausstr. 17 
2000 Hamburg 50 

Netzwerk Selbsthilfe 
Lübeck und Schleswig 
c/o Magzin Verlag 
Konigsweg 7 
2300 Kiel 1 

Netzwerk Lübeck 
c/o Kinderland 
Lachswehrallee lB 
2400 Lübeck 

Netzwerk Bremen-Nordniedersachsen 
Fehrfeld 60 
2800 Bremen 

Selbsthilfe Netzwerk Hannover e.V. 
im UJZ Kornstr. 28-30 
3000 Hannover 1 

Netzwerk Selbsthilfe 
Südniedersachsen e.V. 
Lange GeiSmarstr. 3 
3400 Gottingen 

Netzwerk Selbsthilfe Nordhessen e.V. 
c/o Umweltmagazin 
Elfbuchenstr. 80 
3500 Kassel 

Netzwerk DÜsseldorf 
c/o AGB 
Kronprinzstr. 113 
4000 Düsseldorf 

Netzwerk Selbsthilfe Münsterland e.V. 
Friedrich-Ebert-StraSe 125 
4400 Münster 

Netzwerk Emsland 
c/o Th. Klatt 
HannoverstraSe 10 
4460 Nordhorn 

Netzwerk Osnabrück 
c/o Autonomiebuchladen 
MartinistraSe 9 
4500 Osnabrück 

Netzwerk Selbsthilfe Ruhrgebiet Ost 
Lange StraSe 79 1/2 
4600 Dortmund 

Netzwerk Selbsthilfe Ruhrgebiet 
Rohlingshauser Str. 32 
4630 Bochum 

Netzwerk Ostwestfalen 
Uhlandstr. 17 
4900 Herford 

Netzwerk Koln 
c/o Theresia Wenzel 
Heisterbachstr. 12 
sooo Koln 41 

Netzwerk Aachen 
c/o Okonzentrum 
CharlottenstraSe 6 
5100 Aachen 

Netzwerk Bonn e.V. 
WolfstraSe 10 
5300 Bonn 1 

Netzwerk Bergisch-Land 
c/o Wolfgang Hespel 
Eichenstr. 16 
5600 Wuppertal 2 

Netzwerk Sauerland 
c/o Jochen Drager 
BurgstraSe 42 
5760 Arnsberg 1 

Netzwerk Rhein-Main 
Leibnizstr. 5 
6000 Frankfurt 1 

Netzwerk Selbsthilfe Main-Kinzig 
c/o Bücherstube Dieter Dausien 
Hospitalstr. 4 
6450 Hanau 
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Netzwerk Saar 
Alte Feuerwache - Landwehrplatz 
6600 Saarbrücken 3 

Netzwerk Selbsthilfe e.V. Nordbaden 
c/o Kulturfenster 
KleinschmidtstraSe 9 
6900 Heidelberg 

Netzwerk Stuttgart 
NeckarstraSe 178 
7000 Stuttgart 

Netzwerk Selbsthilfe Neckar-Alb e.V. 
c/o Alan 
AlbstraSe 70 
7410 Reutlingen 

Netzwerk Dreyecksland 
Habsburgerstr. 9 
7800 Freiburg 

Netzwerk Selbsthilfe e.V. 
Bodensee-Oberschwaben 
Untere Breite StraSe 19 
7980 Ravensburg 

Netzwerk München 
KistlerstraSe 1 
8000 München 

Netzwerk-Regionalinitiative 
Ingolstadt e.V. 
Bei der SchleifmÜhle 6 
8070 Ingolstadt 

Netzwerk Franken Selbsthilfe 
c/o KOMM 
KonigstraSe 93 
8500 Nürnberg 1 

Netzwerk Franken Selbsthilfe 
c/o Saftladen 
Altstadter Kirchplatz 
8520 Erlangen 

Netzwerk Unterfranken Selbsthilfe 
c/o Viele Wege Laden 
Zinkhof 1 
8700 Würzburg 

Netzwerk Selbsthilfe e.V. 
c/o Papyrus 
Vorderer Lech 9 
.8900 Augsburg 

Netzwerk Selbsthilfe e.V. 
Salzgasse 127 
8910 Landsberg a. L. 
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5.2.3. QUELQUES EXEMPLES DE FONCTIONNEMENT DE NETZWERK REGIONAUX 

5.2.3.1. Netzwerk Selbsthilfe München 

Comme dans d'autres villes allemandes, le réseau de München 

est soutenu par des personnes provenant des milieux les plus divers. 

Cette diversité garantit une indépendance vis à vis des partis 

politiques. Mais ceci ne signifie pas pour autant que le réseau 

ne puisse pas de temps en temps prendre position dans des affaires 

politiques. 

Le réseau a pour but principal l'entraide économique. Des 

aides financières sont accordées aux personnes, surtout aux 

chômeurs ou aux "interdits de profession", qui travaillent 

maintenant dans des projets autogérés. Un fonds de support a été 

créé à cet effet. 

D'autre part, il est clair que l'argent seul ne suffit pas 

et parfois un conseil en fiscalité a plus d'importancequ'un support 

financier de 1000 DM. C'est pourquoi les échanges d'informations 

sur la fiscalité et la législation entre projets et les contacts 

des professionnels , personnes-ressources et des projets est 

fortement encouragé. 

Le réseau de MÜnchen tient aussi à collaborer avec des'per­

sonnes ou des institutions du circuit traditionnel, pour favoriser 

une coopération idéologique. 

Le soutien financier est accordé, sous forme de prêts sans 

intérêts ou de subventions, aux personnes qui travaillent dans 

des projets autogérés. Les décisions sont prises par les membres 

du réseau. Par son entrée dans le réseau chaque personne détient 

un droit de vote qui lui permet de décider de la destination de 

ses cotisations. Les critères d'octroi sont établis par l'assemblée 

générale. Les critères appliquées sont à peu près les mêmes que 

ceux du Netzwerk en général (voir 5.2.1.1.) 

Un proverbe dit que l'amitié finit là où entre l'argent. 

Au Netzwerkon est d'avis contraire. Pour éviter que le proverbe 

ne se verifie il faut beaucoup de confiance et il est essentiel de 

rendre transparent le travail exécuté. C'est pourquoi les réunions 
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de la Direction, du Conseil d'Administration et de tous les 

groupes de travail sont accessibles aux membres du réseau. 

De plus, tous les membres sont régulièrement informés par 

une circulaire semestrielle reprenant les décisions prises par 

la direction, le travail exécuté et les flux financiers. 

Cependant pour un contrôle plus effectif rien ne vaut la 

part1cipation personnelle active dans les activités du Netzwerk. 

Situation du Netzwerk Selbsthilfe München 

Décembre Juin 
1982 1983 

Nombre de projets 21 24 

Nombre d'individus 151 159 

Nombre de participants 172 183 

et montant récolté 2 450 DM 2 554 

Source: Info-Rundbrief Netzwerk Selbsthilfe 

MÜnchen e.V., Juin 1983. 

DM 
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5.2.3.2. Osnabrück 

Les réseaux régionaux n'étant pas a même de nous fournir 

des données sur leur propre zone, nous vous présentons en bref 

ce qu'ont dit Klaus Gilgenmann, du Netzwerk Selbsthilfe d'Osna­

brück et Gyërgy Széll, de l'Université d'Osnabrück, sur les 

initiatives locales dans le domaine du travail économique al­

ternatif. 

Est alternatif celui qui se déclare comme tel. Dans les 

limites de cette définition on dénombre une centaine d'emplois 

alternatifs dans la région de Osnabrück (fin 1984). 

L'Association "Arbeit & Wissenschaft" (Travail et Science) 

de l'Université d'Osnabrück espère créer des centaines de nouveaux 

postes de travail dans la région. 

Le contexte socio-économique du développement des alter­

natives dans la région de Osnabrück est très hétéroc;ite: une 

centaine de projets sont subventionnés par les églises 

(Aktionsentrum Dritte Welt qui est couplé à la vente de 

produits du Tiers Monde), d'autres sont soutenus par la 

ville (Lagerhalle, un centre culturel alternatif); 

l'Office de l'Emploi subventionne également des initia-

tives qui visent la création d·'emplois stables; plusieurs 

initiativés sont déjà rentables (le Stadtblatt, des im­

primeries, des magasins, des collectifs agricoles, des 

centres de formation etc.). 
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5.2.3.3. Netzwerk Selbsthilfe Lübeck 

Ce réseau a, comme les autres réseaux, comme but premier 

la promotion de projets autogérés. Chaque mois les membres 

versent un certain montant pour soutenir le réseau. L'aspect 

financier est particulièrement développé car les projets ne 

peuvent bénéfier ni de subventions de l'Etat et ni d'emprunts 

auprès des banques classiques. 

Dans la région de Lübeck existe toute une série de projets. 

Un livre municipal les renseignant et les recensant doit paraître 

dans le courant de 1985. 

Le nombre de postes de travail dans les différents initia­

tives n'est actuellement pas connu et le reseau ne risque pas 

à faire des estimations. 

Certains projets, et surtout ceux qui concernent des 

jeunes chômeurs, obtiennent des subventions de la part des 

autorités. 

Beaucoup de projets font partie du réseau de Lübeck, qui 

cherche aussi à mettre en contact les différentes initiatives. 



GRANDE-BRETAGNE 

. :\ 



---------
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6. LA GRANDE-BRETAGNE 

6.1. Introduction 

6.2. Le travail en coopérative 

6.3. La viabilité commerciale 

6.4. Plus qu'une entreprise 

6.5. La caractéristique fondamentale 

6.6. Structure démocratique 

6.7. L'inventaire des coopératives en Angleterre 
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6.1. INTRODUCTION 

La Grande-Bretagne étant le pays natal de la société industri­

elle,elle jouit d'une longue tradition de mouvement ouvrier.C'est au 

sein du mouvement ouvrier qu'est né au 19 ième siècle en Grand-Bre­

tagne le mouvement coopératif.(les pionniers de Rochdale). 

La Grand-Bretagne est la plus ancienne nation industrielle,mais 

en m~me temps le pays soufffrant le ~lus du déclin industriel.Les -­

anciens centres industriels,Manchester,Leeds,Liverpool ••• se trans­

forment en déserts de briques et en taches cancéreuses complètement 

invivables : quartiers prolétaires et ghettos délabrés d'immigrés 

où règne un chômage généralisé et où tout service social est dramati­

quement inexistant.Dans la patrie de la société industrielle,on con­

state à grande échelle la force destructrice du modèle de dévelop­

pement industriel. 

Vu ces circonstances et la tradition du mouvement coopératif, 

il n'est donc nullement étonnant qu'au cours des dix dernières an­

nées on constate en Grande-Bretagne une vive relance de nouvelles 

coopératives. 

D'une part ces initiatives proviennent des gens du milieu al­

ternatif lesquels ont pour philosophie un travail à échelle humai­

ne,l'autogestion et l'autonomie.Ils ont plutôt un comportement de 

dilettante s'occupant des valeurs alternatives,de la qualité d·e vie, 

la technologie douce,l'agriculture biologique,l'alimentation végé­

tarienne,de cafés alternatifs,de centres socio-éducatifs,d'impri­

meries,de périodiques,de librairies ou de centres de culture et 

d'animation. 

D'autre part,il y a la crise éco~omique,accompagnée d'un chô­

mage massif.Des collectifs ouvriers de production se sont alors 

organisés.Une première phase a concerné quelques géants industriels 

repris par les travailleurs en autogestion(ils n'y ont pas réussi pen­

dant longtemps).Ensuite ces collectifs se sont répartis et se sont 

articulés autour des CDA locales (Agence de Développement Coopé-

ratif) qui se sont formées après la proclamation du Common Owner­

ship Act en 1976 par le dernier gouvernement de gauche : une réac­

tion de gauche à la crise.Par ailleurs,les collectifs de femmes, 

issus du mouvement féministe puissant dans la Grande-Bretagne patri­

arcale,ont adhéré à ce milieu alternatif. 
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Les tendances les plus récentes : elles sont, entre autre 

liées à la politique Tatcher qui a renforcé les inégalités soci­

ales.L'objectif a été dans ce cas de satisfaire certains besoins 

de bien-être par la création de coopératives pour compenser la 

détériorisation des services sociaux. 

D'autre part,surtout en Ecosse et dans le pays de Galles,les 

coopératives se sont développées en se basant sur une conscience 

régionale croissante.!! s'agit alors d'une tentative décentralisée 

pour mettre en route un modèle de développement régional,la philo­

sophie autogestionnaire se rapprochant très fort de la philosophie 

d'une politique régionale autonome. 

On peut affirmer avec certitude que la nation industrielle plus 

ancienne a développé le meileur réseau de support aux coopératives 

nouvelles et alternatives,s'inscrivant dans une législation spéci­

fique en faveur des coopératives,acceptée en 1976 par la gauche,ce 

qui est en même temps la raison principale de la relance florissante 

des coopératives depuis 10 années en Grand-Bretagne. 

A présent,la Grande-Bretagne compte déjà quelque 1000 coopéra­

tives,soutenues par 40 CDA locales. 

Il y a à peine 10 années la liste des coopératives ouvrières était 

encore très limitée: Equity Shoes (crée en 1886 compte maintenant 202 

ouvriers), Scott Bader ( 0 1951 535 ouvriers), Landsman, Trylon, 

Rower Engineering, M.J. Jeweller et quelques autres. 

Leur vision d'une organisation industrielle différente fut quali­

fiéé de radicale, prétentieuse, utopique. Bien qu'on vantât leurs 

efforts, l'opinion était qu'un tel idéalisme ne pourrait jamais 

survivre aux lois du marché. 

Parmi ces pionniers citons d'abord Ernest Bader, cet industriel 

turbulent qui a créé la Scott Bader. Les coopératives ouvrières les 

plus récentes y ont trouvé, de façon directe ou indirecte, leur inspi­

ration. Par ailleurs il y a les résultats de ICOM (Industrial Common 

Ownership Movement), seule organisation de support basée sur l'adhé­

sion, destinée aux coopératives ouvrières. Depuis 13 années elle fonc­

tionne de manière incertaine sans subvention gouvernementale, à 

l'exception d'un montant négligeable du Industrial Common Ownership 

Act en 1976. La plus grande part de son revenu actuel de 50.000 livres 

provient de la rémunération du service aux nouvelles coopératives. 
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La contribution du dernier gouvernement de gauche,consistant en 

la création de la CDA national~ a été un autre élément de soutien à 

ce mouvement.Elément que 1~ gouvernement Tatcher n'a pas supprimé ••• 

Les autorités locales sont largement intervenues pour créer 40 ,CDA 

devenues lesbases de la génération suivante des coopératives.On a 

constaté dans la pratique que là où s'établit une CDA locale pour­

vue d'une équipe permanente naît un mouvement de création de coopé-

ratives. 

Il y a quelques années, on pensait que la transformation de 

grandes entreprises et d'entreprises existantes en coopératives 

était la politique à mener, mais aujourd'hui on ne compte que quel­

ques exemples de ce type de coopératives. C'est plutôt la création 

ex nihilo qui semble donner le plus de résultats et de succès 

dans la démocratisation du monde de l'entreprise. 

6.2. ~E TRAVAIL EN COOPERATIVE 

Il y a une grande variété d'activités organisées sur base de 

coopératives.Le chômage pendant la période 1974-1984 a atteint tous 

les types de main d'oeuvre.Les Pionniers de Rochdale,ces travail­

leurs qui en 1844 ont constitué la première coopérative comme une 

alternative au système pénible de la propriété des moyens de produc­

tion,auraient chaleureusement souhaité la bienvenue à ces groupes 

qui aujourd'hui constituent des coopératives.Moyen pour eux d'abou­

tir à la création de lear propre emploi et à celui de quelques autres. 

Outre des travailleurs manuels, il y a plus de 30 groupes 

composé s de personnnes ayant un haut dégré de scolarisation, p.e. 

des architectes qui se sont regroupés pour fonder une entreprise 

et ont choisi le statut de coopérative. A présent qu'un modèle 

satisfaisant a été déve!oppé, il est bien possible que cette forme 

d'entreprise devienne vraiment populaire. 

Il apparaît que les coopératives correspondent également aux 

intérêts spécifiques des femmes, lesquelles semblent être parfois 

plus aptes que des hommes à ménager une structure moins hiérar­

chique. Elles sont particulièrement présentes dans les secteurs 

de l'imprimerie, de la production du textile et de l'édition. 
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6. 3. LA VIABILITE COMMERCIALE 

Ces dix dernières années ont vu un approfondissement des 

méthodes dans ce domaine. 

Dans les années '70 le mouvement a évidemment attiré beau­

coup de personnes enthousiastes mais disposant de peu d'expérience 

commerciale.Pour celles-ci,une fois la coopérative constituée,tout 

le monde serait venu acheter tout ce dont ils avaient besoin ... 

chez eux.Ce n'était pas aussi simple.Beaucoup de ces initiatives ont 

fait faillite •.. 

Chaque nouvelle coopérative aujourd'hui sait très bien qu'il 

faut s'insérer dans le marché pour survivre. 

On ne peut plus utiliser les excuses classiques.Les travail­

leurs ne peuvent plus se défendre contre l'exploitation entra­

vaillant plus lentement que le rythme imposé ou en faisant la grève. 

L'entrepreneur ne peut plus argumenter du fait que les travailleurs 

ne produisent pas suffisamment et réclament de trop hauts salaires. 

Dans une coopérative on est devenu en même temps entrepreneur et tra­

vailleur. Il n'y a plus un ennemi contre qui faire la grève. La creation 

d'un millier de coopératives démontre qu'il y a une alternative entre 

le salariat et le chômage. 

6.4. PLUS QU'UNE ENTREPRISE 

Il semble que l'on assiste à la réalisation de la pensée 

de John Stuart Mill il y a 100 ans: "l'émancipation des femmes et la 

production coopérative sont les deux grands changements qui vont 

régénérer la société". 

S'il est vrai qu'il faille répondre à des objectifs 

commerciaux comme toute autre entreprise, au-delà, on retrouve dans 

presque toute coopérative des éléments de changement social. Ceci 

est dû à une certaine pratique de l'autogestion, à l'intérieur de 

l'entreprise, ceci est également dû au type de relations qui a pu 

se créer entre l'apporteur de capital, le travailleur et le consom­

mateur. 

Comme telles, certaines coopératives sont un pas vers la 

démocratie directe. Par exemple lorsqu'elles veulent répondre à des 

besoins locaux, lorsqu'elles participent aux luttes politiques ou 

écologiques, ou,lorsqu'elles veulent réaliser des éléments d'un 

christianisme évangélique et égalitariste. 
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6.5. LA CARACTERISTIQUE FONDAMENTALE 

La caractéristique fondamentale des coopératives ouvrières 

c'est que pour avoir une part dans la propriété et dans la gestion 

de l'entreprise, il faut qu'on y travaille. Le montant de la part 

investie importe peu. Une solution intermédiaire praticable dans 

d'autres entreprises n'-ayant pas le- statut de coôpërative serait 

d'attribuer des parts de capital aux travailleurs. Mais ce type de 

"démocratisation de l'entreprise" doit être considéré comme un pas 

vers la création de coopératives autogérées, propriétés à part en­

tière de ceux qui y travaillent. Si on perd de vue cette caracté-

ristique fondamentale des coopératives, le risque est grand de tomber 

dans le jeu de ceux qui disent que "les coopératives c'est bon, 

parce que comme ça les travailleurs prennent plus de responsabilités, 

donnent plus de profits ... aux propriétaires!". 

6.6. STRUCTURE DEMOCRATIQUE 

Un des problèmes pour les années à venir est de savoir com­

ment garder cet esprit démocratique qui est à la base de chaque 

coopérative. 

Dans beaucoup de coopératives il ne semble pas si facile de 

permettre à chacun(e) de prendre une part active dans la gestion:les 

mentalités y sont souvent rebelles.Entre autre cause est l'héritage 

de l'éducation dans le domaine de la gestion des entreprises:l'expé­

rience industrielle n'a pas donné de formation appropriéé à l'auto­

gestion. 

Cette formation ne doit pas être théorique,mais doit s'in­

spirer des tâches et situations propres aux entreprises autogérées. 

Confrontés avec la nécessité de prendre des décisions ra­

pides pour s'adapter facilement aux contraintes économiques immédi­

ates,le risque est grand pour les travailleurs de ces coopératives de 

laisser l'initiative de la gestion à un petit groupe de ..,leaders" et 

de "managers".La première priorité dans le mouvement des coopérati­

ves autogestionnaires est la formation des travailleurs à l'autoges­

tion. 

Le mouvement coopératif depuis les Pioniers de Rochdale a 

connu différentes renaissances,mais chaque fois les coopératives 
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aussi nombreuses furent-elles ont disparu comme si elles n'avaient 

jamais existé. Cette fois-ci, vu le réalisme avec lequel le mou­

vement actuel s'est développé, il y a bon espoir que les coopératives 

survivent pour démontrer qu'il y a en fait une autre manière de 

travailler et de vivre. 

6.7. L'INVENTAIRE DES COOPERATIVES EN ANGLETERRE 

Tout récemment,le "Cooperative Development Agency" (CDA) 

national a édité un inventaire dans lequel 911 coopératives ont été 

reprises,classifiées par région et par secteur d'activité. 

On a utilisé les critères suivants: 

1) Tout le monde peut devenir membre 

2) Il y a un fonctionnement démocratique - chaque membre a 

une voix,indépendamment du capital investi ou du nombre d'heures 

prestées 

3) Ce sont les ouvriers qui engagent le capital et non le 

capital qui engage les ouvriers.Seul un petit intérêt est payé sur 

le capital des parts. 

4) Si un bénéfice est dégagé,celui-ci est redistribué aux 

travailleurs après constitution d'un fonds de roulement. 

5) La coopérative doit être socialement responsable et en­

gagée.Ainsi,elle s'engage à éduquer ses membres et le public,au sens 

large,aux principes coopératifs. 

6) Chaque coopérative,dans l'intérêt de ses membres,est 

prête à collaborer concrètement avec d'autres coopératives. 

Ces 911 coopératives sont toutes des "nouvelles coopérati­

ves",ce qui signifie qu'elles ont été créées ces 10 dernières années, 

coopératives de production,de quartiers et de développement local. 

Seules les coopératives de consommation et d'agriculteurs n'y ont 

pas été mentionnées. 

Les coopératives ouvrières sont des entreprises qui sont 

propriété des membres qui y travaillent et sont gérées en autoges­

tion. 

Les coopératives de quartier sont celles où le membres ap­

partiennnent tous à un quartier bien défini. 
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Les coopératives de développement local sont celles qui 

répondent à certains besoins spécifiques d'une certaine commu­

nauté. La plupart d'entre elles poursuivent des objectifs 

sociaux. 



annexe 1 
Total Number of Co-operatives, Members and Workers as 

Growth in Co-operatives by Trade Sector 1980-1984 of June 1st, 1984 

Members FfT PfT No. of 
Trade Sector Number of Co-operatives Growth% Trading sector Co-ops 

August1980August1982 June1984 1982-1984 39 35 2 7 
MANUFACTURING M1scellaneous 421 282 61 52 
Crafts, arts. carpentry, furniture-making 19 40 20 General Building 74 36 18 8 

andjoinery Insolation 

Engineenng. electronics, chemicals, 26 41 57 
BUILDING AND CONSTRUCnON- total 534 353 81 67 

general manufactunng 
1217 213 189 45 

Footwear, clothing and textile manufacture 19 ..E 51 COMMUNITY SERVICES- total 

TOTAL 64 113 128 13.3% 73 41 3 7 
FISHING AND AGRICULTURE- total 

SERVICES 549 692 27 29 
Miscellaneous 270 530 35 1 

Advisory, consultative, educational, and 21 33 60 Chemicals 94 43 778 422 
office services Clothing and Textiles 10 23 8 57 
Building. house renovation and decoration, 33 69 230 Crafts 32 30 5 5 

cleaning, waste recycling, architecture, Food Processing 936 476 24 8 

gardening servtces Footware 75 70 8 12 
Fumiture and Joinery 213 130 27 18 

Printing and publtshing 61 75 91 Mechanical Engineering 6 9 
2 250 

Provtsion and hire of transport, bicycle and 11 13 25 EJectrical Engineering 133 
2966 2610 249 

motor vehicle repatrs MANUFACTURING- total 

Record, film and music making, theatre 28 46 111 3264 732 106 98 

theatrical agencies, leisure Miscellaneous 133 82 29 18 
Architecture 320 164 100 44 

Umbrella co-operatives, workspaces, 15 45 Business, Professional and Research 81 24 66 13 
CommuMy services Cleaning 43 30 12 9 

TOTAL 154 251 562 123.9% Landscape and Gardening 49 16 142 90 
Education and Training 367 92 80 46 

WHOLESALEtRETAIL Media 708 283 189 65 

Retail, dtstnbultve, catering and food 112 151 221 46.4% Performing and other arts . . 865 407 67 64 

processing Printing services and Publtsh~ng. 1535 110 63 25 

TOTAL NUMBER OF CO-OPS 305 498 m 82.S04 Publishing services and Pubhshtng 123 74 11 20 

(please see notes) Repairs and Restoration 89 63 17 27 
Vehicle repairs 

7670 2151 789 445 
SERVICES- total 

5178 133 120 42 
. A CAUTIONARY .NOTE: Miscellaneous 473 132 95 37 

The tabulation of this data has been altered quite substantially with this edition. Books n 20 23 9 
catering 96 14 61 9 

Consequently the changes within a particular sector between 1 980-1 984 must not be Crahs 1833 ~ 278 93 

too strictly interpreted. Restaurants and Food 
989 577 190 

7657 

1 ln 1 980 and 1 982 co-operatives engaged substantially in more than one trade are 
RET AIL- total 

99 33 9 5 
included within each appropriate sector. ln 1984 each co-op is listed only once. TRANSPORT- total 

29 60 313 7 
2 ln 1 984 the trade sectors have been expanded to provide a greater degree of Miscellaneous 12 8 0 1 

accuracy. For purposes of comparison the sectors have been put together to Books 102 86 19 11 

approxima te the previous breakdown, Food 
154 332 19 

WHOLESALE- total 
143 

20,359 6,544 2,229 911 
TOTALS 



annexe 2 Liste d'adresses de groupes de support 

Useful Organisations 

~- =~=::o:~:::::~~on, Research and TninÜ19 ~v#~ 
~vemmentBO:ies t~ 1 

\~-.-- L • .'-J ~ J 1_ Aresidentialconferenceœntreforthe 
~If - . • north of England. eeecr-ood can 

accommodate up to ao_ people. Il has a . 
1 

wide range of facd1taes indudlng a 
complete set of teaching 4lidS. 

2. We run regular spring and autumn 
tréllnlng serieS bath re$lderlbal at 
Beechwood and in London Wlth the 

Beecbwood College CAS. These courses CCNflllhe whole 
Elmete Lane range of business slulls. OlgilmSabon 
Leeds requuements and legaiiSSUIIS 
LS8 2LO necessary tor small and medium s1ze 

0532 720205 copoperatnte developmenL 
Beechwood Collage is a nat10nal 3. Spec1al consultancy seMC8 for 
educatiOn and training centre for eo-operawes and other 
co-operative organisations. Beechwood organisations. 
was estabhshed 1n 1979 as a company Examples include commurutY co-op 
llmited by guarantee Wllh wOlkers development. asslsting local 
control. The main functiOns of authonlleS Wlth trélll'llflQ davelopment. 
Beechwood can be summansed as ln-house service on spegal tapies lor 

tollows: 

co-op enterpnses, runnlng courses lor 

CDA's, and deSIQn and run 
co-operative programmes abroad. 

As a co-operative enterpnse oursetves 

we are very experienced in th~ 
practice of co-operat1ve organ1sat1on 
and use thiS expenence ln ali areas of 

work. 

Business ia Ille Community 
227 A City Raad 
London 
EC1V1LX 
01-2533716 
Busmess in the eommunity's purpose IS 

10 accelerate the whole process of 
busmess lnvolvementln meeting the 
economiC, social, train1ng and 

Beechwood 

Beechwood CoUege, 
Elmete La ne. 
Roundhay, 

For further information: Leeds LS8 2LQ. 
Tel: (0532) 720205 

environmental needs of local 
communihes. BIC is an umbrella 
organisation whose goveming council 
includes people from the 1ndustrial, 
commercial, local authority, voluntary 
organisation and trade union worlds. 

BIC encourages the expans1on and 
development of local enterprise 
ag&OCies, and commumty actiOn 
programmes. 

Ce.operative Advlsory Group 
2721276 Pentonvllle Road 
London 
N18JY 
OHI333915 

Co-operat1ve Adv1sory Group provides 
business ad1vce services ta new and 
existing co-operat1ves. We offer practical 
assiStance in areas rang1ng tram market 
research and leasibility studies ta 
implemenling flnanc1a1 monllor~ng 
systems. We encourage a high degree of 
partJCipation by co-operatives we work 
with so thatthey strengthen the.r own 
&kilts. We also provide tra1ning lor 
co-operatives and for people involved 1n 
their promotiOn and support. We offer 
training in business skllls and 
co-operative organ1sat10n and provide 
tallor made training programmes as weil 
as formai courses. F1nally, we conduct 
research and polq stud1es 1nto 
co-operat1ve, employment and economie 
issues. 

C~HPtrative College 
Stanford Hall 
Loughborough 
Leicester 
LE125QR 
050-982 2333 

The Collage, a part of the Co-operative 
Union Ltd, is the maJOr educat10nal and 
training establishment of the consumer 
co-operative movement. 

Co-operative Development Agency 
Broadmead Houae 
21 Panton Street 
London 
SW1Y4DR 

CDA Manchester Office 
CIO Co-op Union 
Holyoake House 
Hanover Street 
Manchester 
M&OOAS 
061-833 9379 

The Co-operat1ve Development Agency 
was establlshed by Act of Parliament1n 
1978, and 1ts mandate has been 
extended by a further Act passed 1n 
1984. This m~ë'te is 10 promote, train, 
advise, r-a'<~ r<tCCmrnendatiOns to 
û?Verr.mem, carry out research and 
prOVIde a forum for co-operatives w1th 
the UK. The Board 1s appotnted by the 

Seaetary of State alter consultations 
w1th the co-operabve movement. The 
current Chamnan is Ralph Woolf, Ch1ef 
Executive ot Scott Bader, the larges! 
worker co-operaiMIIO the UK. 

The CDA operates OUI of offœs in 
londOn and Manchester. Il proc:tuces and 
sponsors lhe regastrahon of Modal rules 
lor workar co-operatrves. ne1ghbourhood 
co-opera11Yes, œmmunlly co-operatives 
and Instant Muscle. These rules fit 
specdiC orcum&l8nceS and are auned at 
providmg a wide diOice complementary 
to thOse produced by other 
organisatiOnS. 

The CDA suppotts ali types of 
co-operatives and mamléllns an apolitiCal 
star~Ce. Ils ma1n adtvlhes are camed out 
by development iÏnd tra1ning offlcers who 
can provide advœ and tréllnlng. The 
CDA aJso provides ass1stance ta local 
CDA's and volunlary co-operative 
development groups, and support 10 
those who seek ta Obta1n fund1ng from 
local authont.es. 

Co-operative lnfermation Services 
Group 
CIO Glenkerry house 
Burcham street 
LondonE14 

CISG 15 an independenl voluntary 
organ1sa11on lormed 10 May 1983 and our 
membershlp 1ncluôes people 1nvolved 10 
aUthe main sectors otthe co-operative 
movement. Although CISG does not 
lormally represenl co-operatives, 
co-operatrves and Olher appropnate 
organ1sations may alflhale. 

Co-operation 1s publlshed QY the 
Co-operatrve lnlormat1on Serv1ces 
Group. The magazne 15 printed by 
Calvert·s Press. a wofkers' co-operat1ve, 
and d1stnbut1on ta reta1l outlets 1s 
handled by Central Books. 
14 The Leathermarket 
London 
SE13ER 
01-407 5447 

Co-operatiwe Reseadl Uait 
The Open University 
WaltonHaH 
Milton Keynes 
MK76AA 
0908 65210213 

The Co-operatives Research Un11 is in ils 
s1xth full year of operatiOn. Ouring thal 
t1me it has CXIOducted many studaes of 
worker co-operat1ves., this country and 
in Europe. The 7 cutJenl CRU 
researchers are engaged 10 a number of 
proJects 1ndud1ng a 1118jor study of 
success and ta1lure., co-operatives. 

CRU"s a1ms rema1n:-
_ to 1ncrease undersaanchng of bath the 
Internai dynamiCs al co-operative 
organ.satiOnS and the strategaes and 
structures required ta develop a 
co-operative sector. 

- to conclue! Ils resaarch so thal it is of 
beneflt to co-operatives and their 
members, ta support agenc1es, 8nd to 
poiiCy makers. 

Il also hasan educatiOn a1m:· 
- ta develop education and training 
materials appropriate ta those invotvea 
w1th workers co-operatives. 

Il can offer the lollowing services to the 
co-operative movement:-
- A set of publiCations many of whiCh are 
d.rected to the general reader. 
-A con tract research service to Other 
support agenctes lor short and long tenn 
projects. 
-Low cast action research projects Wlth 
co-operatives and support ageOCJes. 
- A developmg range of educat10na1 8nd 
tra1ning matenals. 

Co-operative Union 
Holyoake Houae 
Hanover Street 
Manchester 
M600AS 
061-832 4300 

Co-operat1ve Union primanly represents 
the nat100al federatiOn of the Brrt1sh 
consumer co-operatrve movement. But ir 
add1l10n to retail SOCielies, membersh1p 
lncludes the Co-operative Wholesale 
Soc1ety and a number of proc:tuct1ve 
societ1es. lt provldes a wide range of 
advasory and ltlformat10n serviCeS for ils 
member·soc1et1es, and takes a fnendly 
1nterest1n adv1sing and help1ng new 
co-operative pro1ects 10Ciud10g worker 
co-operatives and other common 
ownership enterpnses 

Coclnterpoint Management Services 
Ltd 
33 Shepherds Lane 
Leeds 
West Yorkshire 
LS85AW 
0532402981 

We prov1de tra1mng and asSistance ta 
co-ops and s1m1lar groups 1n the areas 
!hat make up the 'Management" Slde of 
co-op work. These 1nclude bas1c 
buSiness skllls, development of 
employment pohcy, running meetings, 
doos1on-mak1ng, handhng confiiCI, etc. 
We also work w1th co-ops on tackhng 
raciSm, sex1sm and s1mllar •ssues. 

Higblands and Islands Development 
Board (HIOB) 
Bridge House 
27 Bank Street 
Inverness 
IV11RQ 
0463 234171 Ext 269 

HIOB was set up 1n 1965 to 1mprove the 
economiC and socaal cond1t10ns of the 
people ol the H1ghlands and Islands. 
Sever al communlly co-operatives 1n thiS 
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Send for our booklist ..• 
The Co-operative Union offers the most comprehensive 
list of titles of relevance to Co-operators. But it offers a 
good deal more besides, with departments tailoring their 
services to the needs of Co-ops in such fields as pensions, 
industrial relations, taxation, and training. Then there's 
the provision of legal advice, a Parliamentary Office 
liaising with Government departments, the Co-operative 
College and our political arm, the Co-operative Party. 

lt ali adds up to a wide-ranging service that we already 
provide to about 200 Co-ops, including the whole of the 
retail movement. So shouldn't we be serving you with 
mo re th an just books? 

Write for details of our services to the Chief Executive 
Officer & General Secretary at Holyoake House, Hanover 
Street, Manchester, M60 OAS. Or just ask for our booklist. 

Co-operative Union Ltd lffi) 
area have been based on mode! rules of 
the HIOB. 

lndustrial Common Ownership 
Movement 
7 & 8 The Corn Exchange 
Leeds 
LS17BP 
0532 46173718 

The lndustnal Common Ownersh1p 
Movement Ltd, known as ICOM, is the 
largest, and also the longest estabhshed, 
of the national support organ.sabons for 
worker co-operat1ves. Il 1s botha 
federation of co-operat1ves and a 
compaiQn.ng body to wh1ch 1nd1vlduals 
and corporate bod1es other than 
co-operat1ves may belong. 

Common Ownershlp 

Common Ownersh1p 1S a lorm of worker 
co-operatiOn wh•ch hm1ts 10d1v1dual 
sharehold1ng to a token 1:1, restncts 
membersh•p of a co-operative enterpnse 
to those who work 1n 11 and ensures thal 
caprtaiiS collect•vely owned and cannet 
be d1stributed to members on diSSOlution 
Although most worker co-operatives 10 
the UK today are reg1stered us1ng ICOM 
model rules. worker co-operatives and 
common ownersh1p are not synonymous. 

ICOM IS a company hmited by 
guarantee, ahhough before 1978 rt was 
purely a voluntary organiS81100. A the 

Leeds Head OH1ce there are 3 full-lime 
staN. ICOM has approx1mately 750 
members, and 1s run by a board of 25. 
elected annually. The Constitution lays 
down thal Iwo th1rds of the Board 
members must be work1ng 1n 
co-operatives. w1th the rema1n1ng one 
third representmg local co-operat1ve 
development agenc1es and 1nd1vldual 
members 

ln 1984 expected income 1s 
approx1mately 1:50,000, stemm1ng 
largely from annual membership 
subscnpllons and new reg1s!rat100S. 
ICOM Head OH1ce is self-flnancing while 
the Newcastle oH1ce 1s lunded from Trust 
lunds and ICOM London by the Greater 
London Council The 1:50,000 budget lor 
ICOM 1S regarded as the core budget 
The tund1ng lor Newcastle runs out lh1s 
year, and thatlor London 1s threatened 
w1th the proposed abolition of the GLC 

ICOM North 
2 Jesmond Road 
Newcastle-Upon-Tyne 
NE24PQ 
0632816632 

ICOM North 1s the Northern'Branch of 
ICOM. We ex1st as a federation of 
Co-operatives 1n the North East gMng 
help, adv1ce and inlorrnahon to new and 
ex1St1ng co-operat1ves ICOM North have 
also helped estabhsh two locally based 

loan funds lor co-operatives. 1n 
Sunderland and Wansbeck ICOM North 
runs day classes and courses '" ali 
aspects of sett10g up and runn1ng a 
co-operat1ve lor new and ex1st1ng 
co-operatives w1th spec1al courses tor 
woman 10 co-eps. 

ICOM W•ens Link Up 
ICOMNorth 
2 Jesmond Road 
Newcastle-Upon-Tyne 
NE24PQ 

14 Great George Street 
Leeds 
LS13DW 
0632816632 
0532451424 

T o provlde tra1n1ng and educat1on for 
women senmg up and work1ng '" 
co-operat1ves. To g1ve help information 
and adv1ce to women in co-operat1ves 
T o estabhsh and encourage contact and 
commumcallon amongst women 1n 
co-operatives at alllevels T o constantly 
moOIIor womens pos1t1on w1th10 the 
co-operat1ve movement and to 
encourage representation by and tor 
women 1n co-operat1ves on a local and 
nat10nallevel. 

ln or der to ach1eve these a1ms we rely 
on the combtned strength and support of 
women 1n the co-operative movement. 

Instant Muscle 
c/o Rank Xerox UK Ltd 
Cambridge House 
Oxford Aoad 
Uxbridge 
Middlesex 
UB81HS 
0895 51166 Ext 318 

Instant Muscle. a company hm1ted by 
guarantee and reg1stered as a chanly, 
prov19es tra1n10g, launch lunds, aClviC8 
and pract1cal help to unemployed young 
people lormmg their own bus~ness. 

These bus10esses, wh1ch are 
encouraged and helped to reg1ster as 
co-operatives us1ng Instant Muscle 
Model Aulas, are enllrely Independant 
and are owned and managed by the 
young people who work 1n them. Instant 
Muscle ma1nta10s a nat1on-w1de network 
of adv1sors, mostly early ret1red and 
redundant bus1ness people, who help 
and adv1se the groups but do not 
superv1se or manage. No legal or 
flnanc1al connect1ons ex1st between 
Instant Muscle Ltd and the 1ndependent, 
local trad1ng groups. 

Job Ownership Ltd 
9 Poland Street 
London 
W1V3DG 
01-4375511 

JOLIS an independant non-prof1t mak1ng 
organisation for the promot1on of worker 
owned businesses. lt lavours ownersh1p 
arrangements whiCh combine 1nd1v1dual 
sharehold1ngs by worker owners w1th a 
substantial element of collect1ve 
ownership, w1th1n a co-operat1ve 
framework Il has Iwo ma1n act1VIt1es: 
f~rst. educat1onal campa1gmng and 
pubhc1ty work to 1mprove publiC 
understand1ng of worker ownersh1p and 
to secure changes 1n the law to 1ts 
advantage; second, consult~ng work. The 
laner 1s locussed part1cularly on help~ng 
ex1s11ng undertak~ngs, in both pubhc and 
pnvate sectors, change over to worker 
ownersh1p. JOL's 'modal' is denved from 
the Mondragon co-operatives 1n Spa10. 

The Plunkett foundation for 
Co-operative Studies 
31 SlGIIes 
Oxford 
OX13LF 
086553960 

The Plunkett Foundation, an educational 
chanty, arranges tra10ing courses and 
semtnars lOf co-operat1ve orgamsat1ons 
throughout the wor1d. This tra10ing is 
funded by other agencies in the UK and 
develop1ng countnes. The Foundat10n 

undertakes co-operative consultancy 
work lor governments and 1nternat10nal 
agenc1es sucn as FAO and lLO. A range 
ol serv1ces are prov1ded tor UK 
agncultural co-operat1ves 1nclud1ng a 
stat1stical serv1ce and management 
tra101ng programme. An 1mportant part of 
the Foundat10n's work 1s the sale of 
books on co-operatives. 1nclud1fiQ those 
publ1shed by the Foundat1on 1tself. 
V1S1tors are welcome at the Foundatlon's 
Co-operative Reference L1brary 1n 
Oxford: opemng hours Mon-Fn 9·5pm. 

Worker Co-op Database 
Freeposl 
London 
N168BA 

The Worker Co-op Database covers ali 
the ~ntormat10n, 1ncluding stat1St1cal 
abstracts. 1n 'The New Co-operatives' 
and w1ll be kepi as up to date as possible. 
Il has been developed 10 make 
~nlormat1on access•ble, fac1litate IT\éllllngs 
w1th st1cky labels part1cularly for serviClng 
ICOM members and recru111ng new 
members, and to cope w1th the work 
1nvolved 1n comp1hng dlfectones. Il 1s new 
reasonably accurate and th1s could not 
have been ach1eved w1thoutthe work of 
the nat1onal CDA and the co-operatiOn of 
local COAs. co-operat1ves, and ethers 
who responded to the May ma1hng. 

A b1g thank you too tor Malcolm 
Roberts. h1s wonderful Epson wh1ch 

. seems almost part of h1m. and ali the 
people who work or worked at37/9 Great 
Marlborough Street. The trad1ng names 
have changed over the last couple of 
years but support lor us1ng computers 101' 
communicatiOn between co-operat1ves 
has been constant. John Berry of the 
Greater London Enterpnse Board has 
tollowed developments very closely and 
w1thout a grant from the Greater London 
Enterpnse board the pro1ect could not 
have started. Ced Jackson of the GLC's 
ProJeCI Development Umt has worked on 
a proJeCI for a number od GLC funded 
orgamsat1ons to have an IBM w1th 
tra101ng and support from Computercran. 
When the database IS transferred to the 
IBM 11 w111 be poss1ble to add extra 
mformat1on and keep records oiiCOM 
membersh1p and subscnpt10ns to The 
New Co-operator. 

Rates lor labels and listings had not 
been dec1ded on '" t1me lor th1s 
dlfectory's copy-c:tate as the database 
operatiOn was stdl be1ng costed. The 
database hopes to work closely w1th local 
and sector dlfectories so thal 1nlormat1011 
is ava1lable at a srnaller cost than thal lor 
pnntouts. 

Co-operatives can help by us~ng the 
form on the back to keep the database up 
to date. A larger lorm w1th more details 
about the database is ava11able from the 
Freepost address. No stamp IS needed. 

Co-operative Bank PLC 
1 Balloon Street 
Manchester M60 4EP 
061-832 3456 

The Bank 1s ideally placed to olfer new 
and ex1sl1ng Co-operatives the best of 
both wor1ds, the extens1ve and 
comprehensive fac1ht1es of a majOI' 
bank~ng organ1sat10n comb1ned w1th the 
persona! care and serv1ce of our 
managers. 

The mélln elements of tac1ht1eS oHered 
10 Workers co-operative are as tollows:-

• A comprehens1ve current account 
serv1ce. 

• A compet1t1ve range of depoSit 
accounts. 

• A flex1ble and stra1ghtfotward 
approach to al types of hnance. 

• A !act and ei11C1ent back-up and 
adv1sory serv1ce. 

To hnd out more about the Co-operahve 
Bank and wh at 11 can do lor you and you1 
Co-operat1ve contact your nearest 
Co-operative Bank Branch or 11 you 
praler contact our Head OHice. 

lndustrial Common Ownership 
financeltd 
4 St Giles Street 
Northampton 
NN11AA 
060437563 

ICOF grew out of the lndustnal Common 
Ownersh1p Movement in 1973 to meet 
the hnanc1al needs of the ·new worker 
co-operatives'. lt was recogn1sed as the 
relevant body under the Common 
Ownersh1p Act1n 1975 and received 
1:250,000 to adm1n1ster as a revolviOQ 
Joan lund to add to 1ts ex1sling lunds. 

Since 1982 ICOF has worked w1th 
local authonlies 10 develop common 
ownersh1p, 1n patiiCular the West 
Midlands County Councll where a 
1:500,000 lund has been created. 

Prospective borrowers need to 
demonstrate the potent1al V1ab1hty of the 
proJeCI together w1th the co-operative 
practiCeS. The average s1ze loan made iS 
1:7,500, repayable over hve years. 

Greater London Enterprise Board 
63167 Newlngton Causeway 
London 
SE16BD 
01-4030300 

The Greater London Enterpnse Board 
was set up by the GLC as a company 



limited by guarantee to emplement the 
Councd's endustnal strategy. Il offers 
linanceal help, en the form of loan or 
envestment, to enterpnses thal w111 
provide long·term, veable JObs and has a 
special interesten ali forms ol worker 
envolvement, with an emphases on 
wortters' co-ops. lt deals wtth 
apptecabons from co-ops lor loans of 
more than E25,000; those requmng 
Stnaller loans should approach the 
London Co-operateve Enterpnse Board. 

laadon Co-operative Enterprist 
Board 
63167 Newlngton Causeway 
London 
SE16BD 
01-403 0300 

The London Co-operative Enterpnse 
Board was set up by the Greater London 
Enterpnse Board 1n April 1984 to deal 
with loan applicattons from worker 
co-operateves lor sums under E25,000. h 
operates in co-ordenatton w1th the 
· co-operaltve movement. There •s grant 
!~nance lor fea51bthly stud•es up 10 E2,000 
en areas wherelhere is not a CDA 
operaling a small sums scheme. 

ne Registrar of Friendly Societies 
15-17 Great Marlborough Street 
London 
W1V2AX 
031-432 9992 

58 Frederick Street 
Edinburgh 
GH21NB 
031·226 3224 

43·47 Chichester Street 
Belfast 
BT14RJ 
0232 234121 

The Reg•strar g•ves •nlormatJon and 
advece about rules and regtslrabOn, 
admtntsters the lnduslltal and Provident 
Socteties Acts and •ssues Certrhcales 
under the lndustnal Common Ownership 
Act 1976. 

Department of Jndustry: Small Finns 
Service 
Ashdown House 
123 Victoria Street 
London 
SW1E6RB 
01·2127676 

The Department of lndustry admrnisters 
the Small Ftrms SeNtce through a chaen 
of Small Frrms Centres prov1ding small 
busmesses w1!h a Irae •nlormatron 
seNtce covenng a wrde range of subJeciS 
from sources of supply to Governmenl 
leg•slation. ln addil•on, a counsell•ng 
lac•hty •s avadable whereby smalllerms 
can discuss the er plans and problems 
w1th an expenenced bustnessman 
should the enqutry be beyond 
slraightlorward sources of information or 
requrre more detaeled or specialesed 
gUidance. 

Manpower Services Commission 
Moorfoot 
Sheffield 
S14PQ 
0742753275 

Oversee Enterprise Allowance Scheme 
and provide adviC8 to small business. 
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7. LA FRANCE 

7.1. Les entreprises vues à travers la CGSCOP et les bouti-

ques de gestion 

7.1.1.Introduction 

7.1.2.L'impact des Boutiques de gestion 

7.1.3.Les SCOP (Sociétés Coopératives Ouvrières de Production) 

7.2. Une autre approche "statistique" des entreprises alter-

natives,celle de l'ALDEA 

7.2.1.Analyse d'une échantillon représentatif des entreprises 

alternatives 
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7.1. LES ENTREPRISES VUES A TRAVERS LA CGSCOP ET LES BOUTIQUES 

DE GESTION 

7.1.1.INTRODUCTION 

Depuis la deuxiéme moité du 19me siècle la France a toujours 

été un pays où,comparé à d'autres pays d'Europe hormis l'Angleter­

re,les entreprises autogèrées,surtout sous forme de cooperatives 

ouvrières de production,ont étées toujours présentes dans diffe­

rents secteurs de l'économie.De plus,partant du mouvement ouvrier, 

en France il y a une longue tradition de vie associative,d'économie 

sociale,si bien qu'on parle même de "troisième secteur",que l'on 

distinque du secteur purement capitaliste et privé,et du secteur 

public.En ce qui concerne l'évolution récente de croissance du 

secteur des entreprises "alternatives",la confédération des SCOP 

a pu constater que beaucoup de nouvelles coopératives de production 

se sont créees ces dernières années.Pour les SCOP,il faut compter 

que 60% des SCOP des dernières années qui adhèrent à la confédéra­

tion sont créées "ex nihilo",et représentent 5400 emplois. 

A ce mouvement de coopératives autogérées,il faut ajouter le 

récent mouvement des boutiques de gestion,dont on peut estimer 

qu'elles ont pu aider à la création d'environ 6 mille empl~is alter­

natifs entre 1980 et 1985.Par ailleurs il y a également en France, 

des entreprises créées par des chômeurs mais il est très difficile 

d'estimer le nombre d'entreprises individuelles créées ainsi et 

qu'on pourrait qualifier d'entreprises alternatives étant donnée 

l'absence de critères permettant de définir les initiatives alter­

natives. 

Cette absence de critères nous oblige,par pays,à nous reférer 

aux groupes "reconnus" par le milieu alternatif ou aux statistiques 

établies par les confédérations de cooperatives qui reconnaissent 

le caractère autogestionnaire de certaines nouvelles coopératives 

affiliées.Pour la France nous nous referrons aux statistiques four­

nies par la CGSCOP et par les boutiques de gestion.Ce qui nous donne 

un total de 12.000 emplois "alternatifs" créés et recencés.Ce chif­

fre n •:est pas très élevé mais il faut prendre en considération que 

dans ce nombre n'est pas compris le nombre d'emplois alternatif 

créés dans des associations sans but lucratif,dans des centaines 

d'éco-entreprises individuelles dispersées à travers toute la France, 

etc ••• 
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Il est clair, qu'en France comme ailleurs en Europe, 

l'existence de structures de support a une importance primor­

diale pour le succès des projets économiques alternatifs. 

7.1.2.L'IMPACT DES BOUTIQUES DE GESTION 

Les premières boutiques de gestion ont été créées en 1980 par 

des groupes ou des individus actifs dans des projets de création 

d'emplois et qui avaient une expérience ou une formation entrepre­

neur.Dans les 3 années qui ont suivi,35 boutiques de gestion ont été 

mises sur pied,il s'agit soit de création ex nihilo,par des person­

nes motivées soit de transformation de bureaux de consultants atta­

chés à des entreprises en boutique de gestion. 

En décembre 1980 fut constituée une organisation de coordina­

tion,le Comité de liaison de boutiques de gestion(CLBG). 

Fin 1983 on comptait déjà 40 boutiques de gestion en France. 

Entre octobre 1981 et octobre 1982 les 15 boutiques de .gestion 

existantes ont aidé à la création de 2.276 postes de travail et ont 

exécuté plus de 40 études sur des initiatives de création d'emplois. 

Malgré le nombre élevé de personnes faisant appel aux services of­

ferts par les boutiques de gestion,l'auto-financement n'est pas pos­

sible;la contribution demandé pour les consultations ne suffit pas. 

Les boutiques de gestion ont des buts bien précis,qu'on retrou­

ve dans leurs statuts.Elles veulent offrir une aide à la création 

d'emplois,de préference en favorisant de nouvelles formes d'entre­

prise (SCOP,éco-entreprise ••• ),participer au développement local 

~t régional et encourager l'application de technologies "douces", 

"intermédiaires","appropriées".Tout en restant disponibles pour tout 

créateur d'activités ou d'emplois,les boutiques de gestion préfè­

rent apporter leur soutien aux initiatives du secteur de l'économie 

sociale (coopératives autogérées,associations sans but lucratif)et 

aux personnes qui créent des entreprises produisant des biens ou 

services utiles à la société. 
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La charte de constitution des boutiques de gestion décrit 

les objectifs du mouvement en ces termes:"Il y a un désir crois­

sant qui mène des personnes et des groupes à la création d'entre­

prises ou de servicen en voulant réaliser une relation différente 

vis-à-vis du travail et de l'argent,en voulant créér un travail 

auton?me,et ce type d'entreprises n'a pas seulement un but pure­

ment économique.Ces personnes et ces groupes veulent atteindre une 

indépendance financière,une forme d'organisation collective et une 

activité qui soit socialement utile.En plus,ils visent à propager 

l'aide mutuelle et la solidarité.Le management est un instrument 

indispensable pour ce type d'organismes,et il faut qu'ils appren­

nent à le mettre d'une manière collective". 

Ceci représente la ligne de conduite de toutes de boutiques 

de gestion:offrir une aide d'expert pour aider ces initiativLs à 

gèrer leur entreprise d'une manière collective. 

La clientèle des boutiques de gestion est très variée.Près de la 

moitié sont des ouvriers chômeurs qui en majorité choisissent de 

créer des coopératives ouvrières de production,parfois aussi des 

entreprises individuelles ou des entreprises artisanales. 

Leur motivation la plus importante pour la création d'une entre­

prise est "le besoin de créer leur propre emploi".Ensuite viennent 

des personnes qui s'engagent dans des projets de développement com­

munautaire et veulent lancer des initiatives pour favoriser ·la 

réinsertion de chômeurs dans le marché du travail,des animateurs 

de quartier dans les villes ou à la campagne qui veulent favoriser 

le développement local,et des ingénieurs et techniciens qui veulent 

développer des technologies "alternatives" ou "appropriées". 

Toutes les boutiques de gestion emploient les mêmes méthodes 

de travail.Le premier contact,au cours duquel on discute l'idée du 

groupe ou de la personne,est gratuit.Pendant la deuxième consulta­

tion,pour laquelle on demande une petite contribution,on élabore le 

projet,la boutique de gestion aide à dresser le planning de l'en­

treprise,à choisir une forme juridique adaptée,à élaborer des mé­

thodes de travail et des plans financiers.La groupe ou la personne 

est allors accompagné à travers les différentes phases de lancement 

de l'entreprise. 

Une des sources de financement des boutiques de gestion est 

obtenu par l'organisation de sessions de formation pour des person­

nes qui veulent créer leur propre entreprise.Les entreprises,une 

fois qu'elles ont démarré,peuvent être suivies et aidées sous dif-
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férentes formes.Plus récemment on a pu constater que cette dernière 

fonction est devenu plus importante pour les boutiques de gestion, 

parfois même au détriment de l'effort investi dans la création de 

nouvelles entreprises. 

Toutes les boutiques de gestion favorisent la création de 

réseaux de contacts et de liaison entre les entreprises locales et 

les institutions comme les banques et les pouvoirs publics.Elles 

ressentent que ceci est très important parce que cela contribue à 

la crédibilité des nouvelles entreprises. 

Chaque boutique de gestion est autonome dans sa zone géogra­

phique (ville,département ••• )~et en moyenne il y a environ 2 ou 3 

personnes ayant une formation entrepreneurale ou économique qui y 

travaillent."Ce sont des activistes vraiment engagés,et en consé­

quence la plupart des collaborateurs sont préparés à accepter des 

salaires considérablement bas comparé aux revenus du marché".Chaque 

boutique de gestion dispose aussi d'un réseau d'experts et de spé­

cialistes pour compléter les services offerts par les collabora­

teurs salariés. 

Les boutiques de gestion ont 4 sources de financement:le gage 

que les clients payent pour les consultations (dépendant de leur si­

tuation financière,et certainement en-dessous des prix de marché), 

les cours de formation,des conventions et des contrats d'études con­

clus avec les pouvoirs publics et les administrations régionales, 

des donations.Les services et la formation representent 40% du fi­

nancement,les études et conventions 40%,et les donations 20%. 

Une analyse des 15 boutiques de gestion les.plus âgées montre 

que leur activité la plus importante est la création et le main­

tien d'emplois:entre octobre 1981 et octobre 1982 elles ont aidé à 

maintenir ou à créer 2.276 emplois,parmi lesquels 1.107 étaient des 

emplois nouveaux dans des entreprises existantes,645 emplois ont 

été maintenus et 524 emplois ont été créés par la création de nou­

velles entreprises.Durant cette même période on a formé 815 person­

nes à la gestion,à la comptabilité,la gestion de la production,etc. 

Les boutiques de gestion espéraient devenir financièrement au­

tonomes. après trois ans,mais très vite elles ont compris l'irréalis­

me d'un tel objectif à moins de-changer radicalement les principes_ 

selon lesquels elles ont été créées et de favoriser uniquement la 

commercialisation de leur services. 
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Après 3 ans d'existence,l'Atelier,première boutique de gestion 

en France,notait que si les objectifs initiaux de 1980 étaient "la 

création d'une économie alternative,de produits et de services so­

cialement utiles,et une prise de décisions démocratique par la ges­

tion autogérée par les travailleurs ••• ,la crise n'a pas toujours 

permit de les réaliser.En effet, le taux élevé du chômage, la dépression 

économique et la baisse dans la création d'entreprises nouvelles, 

·-·-·-·-···---·-··-·---· a donné--plus d '--importance au nombre d'emplois créés ou maintenu 

qu'à la qualité que peut procurer un travail "alternatif".Les bou­

tiques de gestion à moyen terme veulent répondre à deux besoins: 

l'urgence immédiate de la création d'emplois nouveaux et l'invention 

de types nouveaux d'initiatives. 

La création du CLBG a facilité le lancement de nouvelles boutiques 

de gestion, et a permis de conserver les objectifs initiaux (- t mouvement. 

En 1983 fut également constitué un comité national,dans lequel sont 

représentées différentes administrations publiques et des organis-

mes privés-ceci permet aux boutiques de gestion d'ètre mieux ac­

ceptées,et reconnue.sauprès des pouvoirs publics,desquels dépend 

pour une large part l'essor futur du mouvement. 

Le rapport 1983 du CLBG donne pour la première fois des chif­

fres globaux concernant toutes les boutiques de gestion.Depuis 

leur création les boutiques de gestion ont aidé 1.405 entreprises 

employant 3.405 personnes.Parmi celles-ci 820 sont des entreprises 

nouvelles,créées ex nihilo,représentant 1.705 emplois.Les ~outi­

ques de gestion ont aidé 128 entreprises en extension,ce qui a gé­

néré 267 emplois nouveaux,enfin 1.433 emplois ont été maintenus 

dans 457 entreprises en difficultés.La plupart des entreprises ai­

dées se situent dans le secteur de l'artisanat(374 entreprises), 

304 entreprises dans le secteur culturel,181 entreprises dans des 

secteurs "non-identifiés",163 dans le commerce,116 dans le secteur 

des services,86 entreprises industrielles,82 entreprises agricoles, 

56 entreprises dans le bâtiment et la construction,et 43 entrepri­

ses de production et de développement de technologie. 

En décembre 1983 il y avait 96 travailleurs à temps plein dans 

les boutiques de gestion. Les boutiques de gestion avaient un budget 

global de 14,5 millions de FF. 

En 1983, environ 40% du temps des boutiques de gestion était 

utilisé pout aider des petites entreprises et 36% du temps était 

consacré aux associations (511 associations dont 317 sont de nouvelles 
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initiatives ont fait appel aux boutiques de gestion cela a permis 

la création de 508 emplois). 

En ce qui concerne les coopératives,77 entreprises représen­

tant 364 emplois ont été créés dans le courant de l'année 1983. 

La majorité des nouveaux emplois ont été créés dans les commer­

ces et les services (35%), puis dans 1' industrie(30%) ,dans 1 'arti­

sanat(21%),la construction(10%) et l'agriculture(4%). 

Les premièresboutiquesde gestion ont été créées pour dévelop­

per des entreprises "alternatives",mais on ne peut plus dire en 

1983 que tous les emplois créés cette année répondent encore 

strictement à cette définition d'"alternative"(autogestion,produit 

socialement utile,technologies douces •.• ). 

L'alternative offerte par les boutiques de gestion, il faut la 

chercher,dès 1982-'83,surtout dans la méthode mise sur pied et 

utilisée dans la phase de démarrage de l'entreprise lorsque celle­

ci fait appel aux boutiques de gestion,plutôt que dans le fonction­

nement même de l'entreprise. 

En ce qui concerne la politique des boutiques de gestion la prio­

rité est toujours donnée aux initiatives situées dans le secteur 

de l'économie sociale(collectifs autogérés),mais l'accent est mis 

sur l'approche professionelle et la viabilité économique à long 

terme.Le CLBG déclare que plus de 60% des personnes qui créent leur 

propre emploi n'ont aucune formation en gestion,ce sont surtout 

des ouvriers au chômage.Ce type de clientèle,n'est pas sensible 

aux idées d'autogestion.Le réalisme est de mise.Dans un environ­

nement où la viabilité économique de projets émanant de personnes 

n'ayant aucune expérience en gestion est déjà très difficile,il 

semble parfois utopique de vouloir,en plus,faire tout un travail 

d'animation et de concientisation.Et pourtant c'est surtout dans 

cet apport-là que réside l'importance des boutiques de gestion, 

on ne trouve nulle part ailleurs ce type d'aide apropriée,adaptée 

à chaque projet individuel,projet qui est suivi dès sa phase de 

lancement et ce jusqu'à ce qu'il fonctionne réellement. 

Si gràce au réseau des boutiques de gestion qui n'emploient 

que 100 personnes,on peut créer chaque année entre 1000 et 1500 

nouveaux emplois,impregnés d'idées alternatives(sur la gestion,la 

qualité et l'utilité sociale des produits,l'insertion dans le tis­

su social local)et en améliorant la qualité de vie, eela n'est 

pas négligeable. 
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Réparti tian- géographique des boutiques de gestion. 
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7.1.3. LES SCOP EN FRANCE (1984) 

Sociétés coopératives ouvrières de production 

1 L 'EJTECTD' 1 

l978 

571 

eco co 
oncC'1on 
c;atmo 

cocncc 
coooc 

cacccr.: 
C,COQO 

ecce:: cc 
C:JOCC 
ecce co 

11263 SCOP 1 

1 38114 COOPÉRATEURS 1 

21 724 COOPÉRATEURS ASSOCIÉS 
(dont 44 79 administrateurs et dirigeants) 

SCOP adhérentes, à fin décembre : 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 

698 795 908 1141 1269 1263 

~ : 71 SCOP crées et identifiées sur 1984 n'ont pas encore adhéré. 

.e •. 
u u 

00~00 
cococc 
occoo 
cccooc 
oc:co 

O::JOCCO 
cocco 

cc coco 
n~ao _c:rjfc 
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S T A T I S T I Q U E S U N I 0 N S R E G I 0 N A L E S 
-----------------------------------------------------------

jPARIS NORD IBOURG RHCALF· 
! ! : ; 1 1 i 

1 ! 
ESTjF~~VCE!SUD-OUiAUVLlH:F~ICHAi AGUIT) OUEST j TOT At 

s.,l 1321 

j 1 1 
NOHBRE DE SCOP 325 1 87 731 51~ 56 'C" 207 1263 .:.1 Ow 

[25,73 : 6,89 10,451 1:" ' 4,04: 4,43 5,15 16,39 ! 100,0( 4,121 ,J, 7S; 

TIPOLOGIE F'ARIS NORD BOURG RHCALF' EST F'ROVCE SUD-OU AUIJLIM F'OICHA AGUIT OUEST TOT P-L 

1 A 4 SALARIES 4ô 15 5 32 a 50 11 5 3 9 24 208 
22.12 7t21 2240 15238 3tSS 24t04 5t29 2t40 1.44 4233 11t54 lOO zOO 

5 A 9 SAL.*!ES 92 18 9 61 10 37 25 12 . ., 
J..:. :3 5S 354 

25 299 5208 2t54 17.23 2~82 !Ot45 7.06 3z39 3z39 . 6.~0 15 254 100.00 

10 A 30 SALARIES 98 30 17 56 .,"'r 34 23 24 27 21 eo 433 ...... 
22t63 6.93 3t93 12t93 5231 7285 5EJ1 5t54 6124 4295 181 48 100!00 

31 A 50 SAU.RlES 39 16 7 12 2 a 10 3 s 7 24 13~ 

28268 11t 76 5215 8282 lt47 5t88 7t3S 2221 5t88 5.15 17t65 100.00 

51 A 100 SALARIES 24 5 2 7 4 1 2 s 2 2 13 67 
35182 7,46 2t99 10245 5t97 1t49 2t99 7t46 2t99 2!99 19.40 100.00 

101 A 200 SALARIES 14 2 2 3 4 . 1 4 3 6 41 J. 

34t15 4t88 4288 7.32 9t76 2t44 2t44 2t44 9t76 7.32 14 263 100.00 

201 A 500 SALARIES 9 1 1 1 1 1 4 18 
50100 5.56 0100 5t56 5t56 5t56 OtOO 5t56 OtOO OtOO ""t2::? 100.00 

51)1 SALARIES ET PLUS 3 1 1 1 6 
50 200 o.oo 0200 16t67 otoo OtOO 16 267 o,oo OtOO 0200 16.67 100.00 

TOTAL 325 87 42 173 52 132 73 51 56 65 '207 1~.63 
25,73 6,89 3,33 13,70 4,12 10,45 5,78 •h04 4,43 5,15 16,39 lOO,(X) 



EVOLUTION ET CREATION SCOP ET EMPLOIS 
(Les emplois indiqués ici sont ceux du démarrage) 

3538 
2780 

17€?5 
1474 

97 137 159 257 

1980 198] 

4887 4008 

311 245 

1982 

2310 

190 SCOP 

Emplois 

1 ...... 
00 
0 
1 
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RADIATIONS SUR CREATION DEPUIS le 31.12.76 

1 EN NOMBRE DE SCOP J 

.... _ ---xNfln:- ~- · · NB TOTAL ANNEES DE DECES 
DE DE SCOP 

CREATION CREEES 1977 1978 1979 1980 1981 

~VANT 77 559 - 42 30 30 34 

~977 85 6 8 10 8 

~978 97 - 7 9 10 

1979 137 10 22 

~980 159 2 15 

1981 257 3 

1982 311 

ù.983 245 

1984. 121 
1 

' 

48 45 61 92 

TOTAL RESTENT-
.RADIEE$ VIVANT~ 

1982 1983 1984 

27 22 27 212 347 

6 3 . 9 50 35 

7 4 10 47 50 

21 12 13 78 59 

18 ·17 18 70 89 

18 40 43 104 153 

4 31 70 105 - 206 

3 39 42 203 

0 1 0 121 

101 132 229 708 l 263 

l EN NOI-!BRE D'EMPLOIS r 
Les effectifs examinés ici sont ceux ccnstatés à la disparition 
P~ à la démission ou l'exclusion des SCOP et non ceux à la création • 

. WNEES DE EFFECTIF ANNEES DE DECES TOTAL 
CREATION ALA EMPLOIS 

CREATION 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 PERDUS 

AVANT 77 1 125 607 688 1 586 662 407 1 464 6 539 

1977 250 88 73 130 74 77 520 l 212 

1978 1 474 42 85 185 136 82 122 652 

1979 1 765 74 221 270 3~7 279 1 171 

1980 2 780 9 125 136 167 906.:. 1 343 

:1981 3 538 12 135 493 652 l 292 

1982 4 8B7 28 260 l 486 l 774 

1983 3 539 20 l oo: 1 
1 029 

1984 -1 355 

perte 
annuelle 1 375 . 737 929 2 259 1 441 1 833 6 4J.8 15 012 

1 
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Industries· 
graphiques 
160 emplois 

Autres 
industries 
1316 emplois 

Services 
intellectuels 
et matériels 
2164 emplois 

229 SCOP décédées, exlues ou démissionnaires : 

- 74 dans le bâtiment, 
- 16 dans les industries graphiques,. 
- 26 dans les SCOP des métaux, 
- 36. dans. les autres industries manu.!acturièxes, 
- 77 SCOP dans les services. 

LES RADIEES PAR ACTIVITES 

-A~f4-

A noter que l083 emplois en 3 sociétés sont comp~is dans les 
pèrtes (SCOP services), alors que les emplois en question sont 
maintenus. En err et: 3 sociétés de taxis, antérieurement en SCOP 
se sont tranrormées en sociétés d'artisans et-ont démissionnée 
de la Confédération. 
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7.2. UNE AUTRE APPROCHE "STATISTIQUE" DES ENTREPRISES ALTERNATIVES, 

CELLE DE L'ALDEA. 

7.2.1.ANALYSE D'UN ECHANTILLON REPRESENTATIF DES ENTREPRISES 

ALTERNATIVES 

En 1984 ALDEA (agence de liaison pour le développement d'une 

économie alternative) a publié le rapport "l'Economie Alternative: 

une réponse à la crise?".C'est de ce rapport-là que nous avons 

repris les données suivantes (1). 

Le concept d'entreprise alternative n'est pas reconnu sur le 

plan juridique ni même sur un plan social ou économique.Au~si,son 

repérage statistique reste des plus délicats.Ceci d'autant plus 

que nous pénetrons dans le domaine des secteurs,des métiers,des 

artisans et des petites entreprises,mal connu sur le plan sta­

tistique. 

La plupart de ces entreprises ayant une origine récente,fi­

gurent dans les fichiers de nombreux organismes publics(ou privés) 

d'aide à la création d'entreprises ou d'emplois.D'autres vont se 

retrouver affiliées à des organismes fédéraux ou nationaux tels 

que la Confédération Générale des SCOP,les Chambres Consulaires, 

les Comités d'Expansion ••• Mais dans la mesure où les entreprises 

sont le fruit d'un état d'esprit,d'une volonté de créer des "con­

tre-normes",ces fichiers ne peuvent constituer une réelle base 

d'évaluation. 

Dans son rapport,ALDEA n'a retenu que les témoignages appor­

tés par des entreprises intervenant dans les manifestations alter­

natives et elle a opéré son repérage par connaissances ou par ré-

seau. 

Au total,plus de 300 entreprises alternatives ont été repé­

rées.Dans cet ensemble,certains types d'activités ou de structu­

res n'ont pas été particulièrement recherchés il s'agit des asso­

ciations,des entreprises socio-culturelles,des entreprises inter­

médiaires,des coopératives de consommation ou des communautés.Le 

tissu productif marchand a davantage fait l'objet d'investigations. 

Comme cette approche ne peut se prétendre exhaustive ni même, 

peut-être,vraiment représentative, ALDEA compare la structure du 

(1) ALDEA, L'économie alternative 
s.1., juillet 1984. 

une réponse à La crise ?, 
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ficher obtenu {nommé ALTER) avec les structures sectorielles et 

géographique des SCOP, des artisans, des PME {de moins de 20 

salariés) et des associations. Les constantes obtenues ont permis 

d'orienter le choix de l'échantillon en lui accordant une cer­

taine crédibilité quant à sa représentativité. 
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Présentation statistique du fichier ALTER 
" Entreprises Alternatives" et comparaisons 

1) Par activité. 
----------- --------- --------·-------~~=--'-·-~--~-.. ~-----------------------

J Répartition en % 

Bâtiment, Travaux 

Publics. 

Imprimerie, Livre, 

Edition. 

Mécanique, Travail 

des métaux, Elec­

tronique. 

Bois, Ameublement, 

Verre, Céramique. 

Agriculture, Ali-

mentation. 

Cuirs, Etoffes. 

Prestations de ser-

vices intellectuels, 

t-------r------T'""----------·-----------·-·---~------t 
i Fichier Fichier 

"ALTER" 1 "ALTER" 

45 

27 

15 

10 

10 

6 

45 

20 

12 

7 

4,5 

4,5 

3 

20 

neés avant 
1978 

44,5 

1 4 

8 

4 

3 

3 

14,5 

SCOP 
- neés -depuis 

1978 

35 
. l 

6 

13 

4 

3 

6 

22 

P~Œ 

O-l9sal. 

22 
·- "··---

1 ' 5 

5 

4,5 
------

6 
---·---

3 .... , ___ , _______ _ 

dont informatique 10 

communication (a) 11 

formation 

express1on 

Prestations de ser-

v1ces matériels, 

dont récupération 

transports 

réparation 

restauration 

Divers. 

8 

6 

50 

8 

10 

8 

22 

46 

___ __J 
~ 

8,5 9 

1 

15 1 

. -···-- .. ·t 
1 1 5 7 0 , 5 2 1 2 - ·-·- -- i 

Total : {b) j 223 100,0 100 100 100 l 

·~----~--~~--~~--~--' 
(a) Hors radios locales. 

(b) Non compris l'habitat communautaire (1); les boutiques de gestion {2); les 

coopératives de consommation, les crêches et écoles auto-gérées (3); les en­

treprises socioculturelles (4); et les entreprises intermédiaires (5). 

Sources : Confédération Générale des SCOP, INSEE, Statistiques BIC ••• / •. 
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2) Par région 

1 

Répartition 
1 

1 

--r-·-· 
1 Régions (a) 

1-----
·I_R~gion Parisienne 

Nord Picardie 

Bourgogne 

Est 

Sud ... Est 

~~~ove_~-~-e 
, Sud-Ouest 

tAq~itai.ne 
----· ··~· -------- ~ 

Centre 

Al tan tique 

Ouest 

1 

1 

' 1 

1 

l 

Fichier t 
"ALTER" ! 

1 

58 

1 3 

9 

1 q 
45 

1 3 

1 8 

1 3 1 

1 

6 

1 2 

26 

223 
----

(a) Par union régionale SCOP 

Fichier SCOP 

"ALTER" 

26 28 

6 7 

4 4 

4 3 

20 1 5 

6 9 

8 6 

6 4 
••• w- ·--

3 3 

5 4 
1 2 1 7 

100 100 
'--

en % par régi:.:___j 

PME As soc. créée si 
' en 1982 i 

2 1 , 5 ' 17 1 
8 

8 - . --·····1 
- . -- --·-··---! 
5 \ 

- ·-- -- --- -··-~ 
6 . .. . .J 

1 0 : 
... --··- -··------ -· ·1 

1 5 

5 

s, si 
9 '51 1 2 

1 -----~s 5 ! 6 

i - - ~- __ J -~=-5------
6 t 5 1 8 
3 . : . -- ·- . ·-3· ----t 

1 ---·-----
1 5 1 7 

··---

99 100 

Sources : Confédération Générale des SCOP OFCE INSEE obervatoire Economique. 
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Des activités diverses 

- Les métiers du bâtiment et du livre sont des activités traditionnelles des~ 

SCOP mais sont en recul depuis quelques années. Le fichier ALTER suit cette évolu­

tion et se rapproche nettement de la structure-PME pour le bâtiment (J). 

Par contre, pour le livre, le fichier ALTER reste très bien reprEsenté, le li­

vre restant une activité privilégiée pour de nombreux militants (imprimerie et 

édition "politiques"). 

- L'industrie est, en général, le parent pauvre des SCOP et des PME. Il en 

est de même des entreprises alternatives. Les trois structures sont très voisines 

(19% des entreprises du fichier ALTER, 22% des SCOP et 18,5% des PME). 

- Les entreprises prestataires de services se développent beaucoup dans les 

PME -46 % du total- et depuis peu dans les SCOP - 31 % des nouvelles SCOP contre 

23 % des anciennes-. 

42 % des entreprises du fichier ALTER sont prestataires de services intellec­

tuels (20%) ou matériels (22%). 

Cette comparaison fait apparaître que les activités dominantes du fichier 

ALTER ne sont pas le fruit du hasard ou d'un biais quelconque de notre évalua­

tion mais correspondent à la structure dominante des entreprises de taille com­

parable -SCOP ou PME-. 

Des régions diversement r€présentées. 

- Les SCOP apparaissent mieux implantées que les PME ou les Associations 

(nouvellement créées) dans les deux grands bassins industriels français (Région 

Parisienne et Rhône Alpes). Ce mouvement se retrouve au niveau du fichier ALTER. 

-A l'inve~se, les SCOP sont plus rares dans l'Est, en Provence et dans le 

Languedoc, phénomène également constaté pour les entreprises alternatives. 

(1) Les entreprises de moins de 10 salariés effectuent 30 % du Chiffre d'Affaires 

de la branche. 
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- Enfin, le fichier ALTER donne à la région Ouest une part moins importante 

(12%) que les autres répartitions (15 à 17%) = Difficulté d'implantation ou pro- .. , 

jets mal connus ? 

L'échantillon retenu comporte 50 cas d'entreprises alternatlves. 

Il a ~t€ construit sur la base des informations disponible& en Janvier­

Avril 1983. Ces entreprises appartiennent à un certain nombre de secteurs qui 

concernent l'activité de 75% des entreprises du fichier ALTER. 

a) Le secteur informatique-électronique (6 entreprises). 

Secteur innovant et en pointe dans lequel de nombreuses SCOP de services 

se sont créées et développées depuis quelques années. On Y. trouve également des 

associations spécialisées dans les services de micro-informatisation. 

b) Le bâtiment et l'énergie de l'habitat (7 entreprises). 

Le bâtiment est un secteur en crise qui exige, à terme, une profonde trans-· 

formation, notamment en termes de conditions de travail, de formation et d'indus­

trialisation (mécanisation et concentration accrues de la branche). 

c) Services marchands. 

Trois types de services ont été distingués, très fréquents parmi les expéri-

mentations alternatives. 

- le réparation et le recyclage-récupération des matériaux (verre, papier, 

PVC .•• ) Ces multiples activités ont le même souci d'économie, de réduction 

de l'entropie du système (4 entreprises). 

- la restauration et la distribution alimentaire sont à la fois lieu de com­

merce, d'échange et de rassemblement du milieu alternatif =point stratégi­

que du mouvement alternatif urbain. 

- la distribution non spécifiquement alimentaire est également un carrefour 

important d1 idées alternatives et pose les probl~mes de la relation production­

consommation, notamment vis-à-vis du Tiers-Monde (restauration 6 entreprises, 

distribution 8 entreprises). 
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d) L'industrie de transformation, parent pauvre de l'alternative comme des 

SCOP du reste, pose toutefois le problème central d'une alternative industriel­

le (6 entreprises). 

~--.. ..... ;.: ____ ·-~·--·· __ ·----~J __ ;:._Sect_e~r ,guaterqaire __ -·-=-"'-'-·--- .=!-·~, .. -.-u·.:.t -=~,..-..., .• ,~-·---- • ...,_ ---~--~·--·-- -· . -. ------- -~-~-----

Nous avons retenu la formation (3 entreprises) et diverses activités de com­

munication-média et centres d'information (10 entreprises). 

La sélection des entreprises a également tenu compte de la nature des espa-

ces d'autonomie révèlés par la crise, en particulier (voir chapitre III) : 

-l'articulation entre les développements rural et urbain, 

-le rapport à l'Etat: de la dépendance à l'indépendance en passant par 

l'interdépendance, 

- le rapport salarial articulation entre le mode de travail et le mode 

de vie, 

- le rapport au Tiers Monde et à l'insertion dans la Division Internatio­

nale du Travail. 

Enfin, l'entreprise alternative ne correspond à aucun statut juridique pre-

cis. Aussi, l'échantillon se compose de 

Société Anonyme (SA) 2 

Société à Responsabilité Limitée (SARL) 3 

Association (loi 1901) (assoc.) 25 

Artisans et commerçants (métiers) 3 

Société Coopérative de Production (SCOP) 14 
l' 

Coopérative de Consommation (COOP) 3 

Sur 50 entreprises, 48 ont été créées ex nihilo depuis 1970. 

Les deux exceptions sont les Compagnons Bâtisseurs, association datant de 

1957 et RENEKA, _entreprise en faillite rachetée en 1976, seul cas de ce type 

dans l'échantillon. 
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Localisation des entreprises 
de l'~chantillon 

~ 2,0 

1,2- 1,5 

0,9- J,J 

0,6 - 0,8 

0,5 

Indice de concentration 
des entreprises alterna­
tives (par rapport au PME} 

R~partition par zone : 

Métropolitaine (Paris) 

Urbaine 

Rurale 

13 

25 

12 
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LE CHOIX DE L'ECHANTILLON. PROBLEME METHODOLOGIQUE 

Le problème de l'échantillon est celui de la représentativité des différents 

tendances de l'alternative économique instituée (hors économie souterraine). 

Le problème est d'importance dans la mesure oO il s'agit d'un premier essai 

original d'appréhension globale d'un processus multiple, varié et diffus, enfin 

très mal connu statistiquement. 

Aussi, notre approche est restée empirique et a procédé par tâtonnement. 

Nous avons montré comment la structure du fichier ALTER est proche de cel­

les constatées pour les SCOP et les PME, ce qui nous permet de reter ~r un cer­

tain nombre de secteurs que l'on peut estimer représentati~ de l'ensemble. 

Par ailleurs, l'analyse de la crise nous conduit à retenir certains types 

d'activités ou d'entreprises qui privilégient, par exemple, de nouvelles rela­

tions avec le Tiers-Monde, une rupture avec un découpage trop séquentiel du 

temps, etc ••• 

Nous avons contacté -par écrit ou par téléphone- 180 entreprises alternati-. 

ves. Avec un taux de réponse favorable de 50 %, une premièrè sélection nous a 

amenés à ·retenir 65 cas. 

Suite à des problèmes de défection de dernière minute, de questionnaires 

non utilisables ou de cas d'entreprises qui ne cadraient pas en fin de compte 

avec nos critères (pas d'emploi créé par exemple, création trop récente ••• ), 

nous en sommes arrivés à un échantillon final de 50. 

LES CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ECHANTILLON 

a - L'emploi 

La taille moyenne des entreprises enquêtées est faible : 9 salariés en moyen-

ne et 5 pour l'entreprise médiane. Les 3/4 comportent moins de 10 salariés et un 

tiers, au plus 3_salariés. Ev~demment·, à ceux-ci, s'ajoutent,dans des nombreux cas, 

des militants bénévoles (de 10 à 100 personnes auxquelles s'adjoignent les réseaux 

d'adhérents). En comparaison, 45% des SCOP existanws ont aussi moins de 10 salariés. 

b - Le chiffre d'affaires 

Il s'élève à 75 MF en 1982 pour l'ensemble de l'échantillon. 

C~lui. de l'entreprise médiane est de 700 000 F (hors TVA) soit un chiffre d' 

affaires par actif de l'ordre de 150 000 F. La dispersion autour de cette valeur 
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moyenne est importante, allant de 40 KF à 400 KF, ce qui nous amène à un premier 

constat 

Si le chiffre d'affaires pa~ actif de l'entreprise alternative type peut 

être considéré comme faible par rapport à celui des PME (200 à 250 KF) ou des 

SCOP (200 KF), nombreuses sont cellœqui se situent au dessus d~ 200 KF, mais 

aussi celles qui vivent avec des recettes étonnament faibles montrant des ca­

pacités de survie ou d'adaptation très ~levées. 

CHIFFRE D'AFFAIRES PAR ACTIF 
-···-

KF nombre d'entreprises 

300 5 

250-299 6 22% 

200-249 4 

150-199 10 52% 

100-149 12 

50-99 9 

50 4 26% 

c - Le revenu 

Le revenu moyen du salarié alternatif est de 4 800 F brut mensuel, 60% de l' 

échantillon se situant entre 1 fois et 1,5 fois le SMIG. Les revenus non monétaires 

issus d'activités non marchandes se rajoutent dans une quinzaine d'expériences et 

élevent le revenu moyen d'environ 500 F. 

d - L'âge des entreprises 

Nous avons recherché prioritairement desentreprises ayant un certain pass~. 

Mais l'entreprise alternative reste un phénomène récent, succédant aux mou­

vements sociaux des années 70 et poussé par .la crise. Aussi, si 85 % des cas étu­

diés ont plus de 3 ans d'âge, seulement 25 % ont plus de 6 ans. Ce manque de recul 

nous induit un~ analyse davantage statique que dynamique. 

e - Capital de départ et fonds propres 

L'hétérogénéité constatée par le chiffre d'affaires et le revenu apparatt en­

core plus grande en ce qui concerne le capital initial et les fonds propres.= d' 

aucun capital pour certains à 6 MF pour d'autres. 60 % des entreprises ont cepen­

dant démarré avec des fonds inf~rieurs à lOO KF et seulement trois d'entre elles 

avec plus d'un million. 
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CHIFFRE D'AFFAIRES 

~ no~bre d'entrepris~s 
1 

Chiffre d 'affaires moyen 
KF hors taxes 1.000 

1- Chiffre d'affaires médian 700 

r---

- ~- -
-

(100 100 250 500 750 1000 1500 ~000 > 
-250 -500 -750 10001500 2000 3000 3000 

Chiffre 
···---·---· ~· ·· ··> d'affaires 

(KF) 

nombre d'entreprises 

TAILLE 

Nombre d'emplois moyen 9,6 
Il Il médian 5 

Taille 
~~~~~-L~~~--~~~~~~~_.-4------~~._~~~~-L-------~ 

123 456789 1.1 131415 17 

nombre d'entreprises 

AGE 

23 45 678 1 0 lî 12 13 14 

25 40 43 100 

Age moyen 

. Age médian 

27 

5,6 ans 

4 ans 

(nombre d'emfois) 

Age de 
'entreprise 

(années) 
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2 
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SALAIRE ET REVENU 

\ 

1\\ 

Salaire brut moyen 
(KF par mois) 

Salaire et revenu en 
nature moyen 
(KF par mois) 

1~ 

1 !"!~ 
5 6 7 8 9 JO 1 1 12 13 

4.800 F. 

5,200 F. 

> 
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8. L'ITALIE 

8.1. Introduction 

8.2. La Confcooperativa en Italie 

8.3. Les coopératives affiliées aux fédérations nationales 

Données statistiques 

8.4. Les coopératives de production 

8.5. Présentation de l'implantation des coopératives à travers 

quelques régions clés 

8.5.1. Emilia-Romagna 

8.5.2. Campania 

8.5.3. CRESM 

8.5.4. Veneto 

8.6. Une aide précieuse pour les nouvelles coopératives de la 

région de Verona, l'expérience de la MAG 
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8.1. INTRODUCTION 

Le mouvement coopératif en Italie est identifiable à travers 

trois réalités: 

- les coopératives qui sont inscrites auprès du Ministère du 

Travail, parmi lesquels on retrouve aussi les coopératives 

qui sont affiliées aux trois grandes centrales nationales; 

- les coopératives qui n'y sont pas inscrites et ne sont pas 

affiliés à aucune organisation; 

- les coopératives qui se sont regroupées dans des associations 

qui ne sont pas reconnues par le Ministère, bien qu'elles 

opèrent souvent à échelle nationale (p.e. Cenasca-Cisl, 

Acli-Terra, Federazione Nazionale delle Cooperative Agri­

cole etc.). 

En 1976, le nombre des coopératives inscrites auprès du Minis­

tère du Travail s'élevait à 64.352, si on y ajoute les 19.209 

coopératives non-inscrites cela fait un total de 83.561 coopéra­

tives. 

En 1979, ces chiffres étaient 78.974 plus 40.521 coopératives 

non-inscrites, soit un total de 119.495 coopératives. 

Ces chiffres ont été publié dans la revue "Autogestione", 

bulletin des coopératives autogérées de la région de Verona, en 

Octobre-Novembre 1982. 

Menant notre enquête nous avons été confrontés à une forte 

variation dans les chiffres et les données statistiques. Il faut 

bien distinguer les coopératives affiliées à une des trois grandes 

centrales italiennes et celles qui ne le sont pas. En outre il 

s'agit d'identifier la centrale à laquelle on fait référence 

lorsqu'on cite des chiffres statistiques. 

Les trois grandes centrales coopératives en Italie sont: 

-la Lega nazionale delle cooperative (Lega); 

-le Confederazione cooperative italiane (CCI); 

- l'Associazione generale delle cooperative italiane (AGCI) 

En dehors de ces centrales existent bien d'autres coopératives. 
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Avec ses 20.000 coopératives affiliées en 1980, la centrale 

d'inspiration catholique CCI (Confederazione cooperative italiane) 

est la plus grande des organisations de coopératives en Italie. 

En 1980, 13.000 coopératives s'étaient inscrites à la Lega et 

3.600 à l'Associazione Generale delle Cooperative Italiane. 

8.2. LA CONFCOOPERATIVE EN ITALIE 

La moitié des coopératives de la CCI est concentrée au Nord 

de l'Italie, 17% au Centre, 15,5% au Sud et 17,5% sur les Iles. 

Au Nord, la coopération s'est le plus développé non seule­

ment au point de vue quantitatif, mais aussi en ce qui concerne 

la production et l'aspect économique. 

Nombre de coopératives affiliées à la CCI en Italie (1980) 

Secteur Nombre % 

Consommation 2 2!9 11,0 

Production et Travail 1 936 9,6 

Agriculture 7 202 35,7 

Construction 7 327 36,4 

Transport 428 2,4 

Pêche 458 2,3 

Autres 532 2,6 

Total 20 102 100,0 

Le secteur agricole avec ses 7.202 coopératives peut-être 

subdivisé comme suit: 

3.952 ou 54,8% de ces coopératives sont concentrées dans le Nord, 

951 ou 13,2% dans le Centre, 772 ou 10,7% dans le Sud et 1.527 ou 

21,2% sur les Iles. 
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Parmi les coopératives agricoles du Nord, 1.729 s'occupent 

de la production laitière. 

Le secteur est le plus développé de tous les secteurs, ce 

qui est partiellement dû au phénomène des caisses rurales. Les 

586 caisses existant en 1980 disposaient de 8 mille milliards de 

Lire italiennes de réserves. Ceci représentait 4% de toute l'éco-

nomie bancaire en Italie. -

8.3. LES COOPERATIVES AFFILILIEES AUX FEDERATIONS NATIONALES -

DONNEES STATISTIQUES 

Tab. 8.2. Le nombre des coopératives -membres dè la Lega nazio­

nale delle cooperative (1.1.1983) 

! 1 

Secteur Au Nord Au Centre Au Sud 1 Aux Îles Total 
1 

! 
1 

Consommation 1 633 456 100 66 2 255 

Production 1 257 777 469 437 2 940 

Agriculture 1 036 446 432 551 2 465 

Batiment 1 695 1 265 1 089 905 4 954 

Transport 97 56 16 32 201 

Pêche 37 31 23 26 117 

Autres 655 194 123 91 1 163 

Total 6 410 3 325 2 252 2 108 14 095 
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1ab. 8.3. Le nombre des coopératives - membres de la Confederazione 

cooperative italiane (1.1.1983) 

Secteur 1 Au Nord Au Centre Au Sud Aux Îles Total 
j 

Consommation 1 321 181 94 125 1 721 

Production 678 374 501 680 2 242 

Agriculture 3 258 768 638 1 356 6 020 

Batiment 3 284 1 767 1 403 1 370 7 824 

Transport 53 16 32 122 223 

Pêche 83 53 148 130 414 

Autres 1 004 308 191 204 1 707 

Total 9 690 3 467 3 007 3 987 20 151 

Tab. 8.4. Le nombre des coopératives -membres de la Associazione 

generale delle cooperative italiane (1.1.1981) 

Secteur 1 Au Nord ! Au Centre Au Sud Aux Îles Total 1 

l 
~ ~ 

i 

Consommation j 112 i 34 14 16 176 
1 

Production 1 111 100 429 98 738 
l 

Agriculture 154 82 122 228 586 

Batiment 651 617 563 242 2 073 

Transport ! 7 15 50 22 94 

Pêche 6 3 32 17 58 

Autres 120 49 31 29 229 

Total 1 161 900 1 241 625 3 954 



-200-

Tab. 8.5. Des données concernant seulement les différents secteurs 

de la Lega nazionale delle cooperative 

Secteur 

Production i 
Services l 

1 
1 

1 
Batiment 1 

1 

Agriculture 1 

1 

Consommation 1 
i 
1 
1 

Culture 

Détaillants 

Pêche 

Tourisme 

Autres 

Total 

Nombre des 
coopératives 

1 360 

1 200 

4 600 

2 950 

650 

528 

257 

180 

163 

1 500 

13 388 

Membres 

1 60 000 

28 000 

400 000 

450 000 

900 000 

1 
130 000 

20 000 

20 000 

6 450 

800 000 

2 814 450 

l 

Chiffre d' 
affaires 
(mld. Lit) 

2 197 

900 

2 900 

2 100 

1 280 

100 

678 

50 

100 

-

10 305 

1 
1 

1 
i 
! 

1 

Nombre des 
employés 

75 800 

28 000 

-
45 000 

10 500 

2 000 

2 000 

1 000 

2 000 

-

166 300 

Source: Leonardo Zanier - Stratégies et alternatives p~ur les 

syndicaux et le mouvement coopératif (OSB congrès 24-

26 juin 1983) 

1 
1 

1 
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8,4, LES CdOPERATIVES DE PRODUCTION 

8.4.1. Généralités 

En Italie, les coopératives de production sont les plus re­

présentées de toute la Comunautée européenne. Avec plus de 11.200 

coopératives et plus de 428.000 travailleurs (en 1980), l'Italie 

représente 80% des coopératives et 82% des emplois coopératifs 

de la CEE. 

Tab. 8.6. Nombre de coopératives de production en Italie 

(31.12.1981) 

Coopératives industrielles 1.987 

Coopératives du bâtiment 4.605 

Coopératives de services 4.611 

Total des coopératives de production 11.203 

Nombre de travailleurs 427.900 

dont associés 390.000 

Source: CECOP 

Les coopératives ne sont pas une nouveauté en soi, et surtout 

pas en Italie, puisque ce type d'entreprise existe depuis 150 ans. 

Mais depuis le "crise économique" des années septante, le modèle 

coopératif a connu un vif regain d'intérêt. 

La différence principale entre une entreprise traditionnelle 

et une coopérative c'est que la dernière est une société de per­

sonnes et non pas une société de capitaux. Le partenaire coopé­

rateur est en même temps entrepreneur et détenteur des connaissan­

ces nécessaires pour le fonctionnement de la coopérative. D'autres 

caractéristiques sont les modalités de participation, la structure 

de décision et le management. Ce dernier doit avoir une flexibilité 
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majeure car les employés auxquels il transmet les ordres sont en 

même temps partenaires et propriétaires. 

Les partenaires delèguent au conseil d'administration le pou­

voir d'accomplir les choix controlés pour lesquels ils s'imposent 

de respecter les décisions et leurs applications à travers le ma­

nagement. Puisque le poste d'administrateur n'apporte aucun profit 

personnel, vu que l'administrateur reste toujours un employé, il 

n'y devrait pas avoir de problèmes entre "partenaire-employé" et 

''partenaire-administrateur-employé''. 

Une participation intégrale de tous les membres à toutes les 

décisions de l'entreprise serait une utopie. Mais il va de soi que 

les travailleurs doivent être informés de façon profonde et con­

stante, afin de mieux comprendre la vie de l'entreprise dans son 

ensemble et de pouvoir séparer les intérêts privés des intérêts 

communautaires. 

Les entreprises coopératives ont des particularités idéales 

et structurelles qui les rendent capables d'utiliser plus rationel­

lement leurs ressources par rapport aux sociétés privées ou à 

capital public. Il est cependant nécessaire de trouver des finan­

cements pour élargir les activités des coopératives. L'autofinan­

cement des coopératives devrait être favorisé en corrigeant les 

normes restrictives en ce qui concerne les cotisations du capital 

social de chaque partenaire. En Italie, le plafond de l'apport 

social est fixé à 4 millions de lires (en 1982), mais la création 

d'un poste de travail nécessite quelques dizaines de millions de 

lires, ce qui montre bien la dépendance des sources financières 

externes. 

Juridiquement, la coopérative est une société à responsabilité 

limitée. Le profit n'y est pas le premier objectif. Une loi générale 

(datant du 1947) et aussi des lois particulières existent pour chaque 

type de coopérative. Le Ministère du Travail organise une inspection 

tous les deux ans à travers des organisations représentatives. 

Au moins 20% des profits sont versés dans les réserves légales. 

Les dividendes ne peuvent pas être supérieurs à 5% de la valeur de 

l'action. Le surplus peut être distribué aux travailleurs, mais 

seulement jusqu'au niveau de 20% de leur salaire. Une partie du 

surplus peut être donnée à d'autres organismes à condition qu'il 

soit permit par les règles ou par l'Assemblée Générale. 
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En général, les coopératives ne bénéficent pas d'aide ni de 

subventions de l'Etat. Cependant, les coopératives €tabiies par 

des jeunes pour des projets communautaires sont encouragées et 

parfois une aide financière est accordée par les autoritées lo­

cales. 

8.4.2. Données statistiques 

8.4.2.1. Par secteur 

8.4.2.2. Par régions 



8.4.2.1 Par secteur 

Source : federlavoro, Lega 
------ -------

Ann~e 

Nombre total de coopéra­
tives 

Nombre total d'emplois 
dont iotiftaires 
dont auxiliaires 

19'2 

4 139 

--------------------r--------1 
Chiffre i'affaires total 
en MILLIARDS loI. -

Investissements totaux 
(irrrnobilisa­

tions nettes Millions FF) 

Bénéfices ~xploitation 
avant impôts 

Mill ions FF 

Répartition par secteur 
d'activité (en nombre de 
coopo et nb d'emplois 
- cons t ru.f.! ions - TP 
- ~!!:.!ill!! 

dont : 
• 1mprfmerfe-édition 
• mécanique-métaux 
o électricité-électro­

nique 
. verre, céramique, 

• matériaux de cons­
truction 

• industries chimiques, 
pharmaceutiques, para­
chimiques 

• ogre-alimentaire 
o textile, habillement, 

cuir 
o autres 
•. tiois 

• Services 
~: 

matériels 

intellectuels 

1975 

5377 

-------
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1976 

5 893 

----
229 827 
212 456 

17 370 

1977 1978 1979 1980 1981 

7 854 9 055 10 140 

~ 427 924 

6 696 

3:10 216 
37 707 

7 659 9.309 

4 620 4 605 
1 azs· 1 987 

113 
435 
56 

86 

379 

5 

58 
574 

156 
125 

3 695 4 611 

1 822 

2· 789 
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l 
Année 1972 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

Nombre de cooptr.rrrves 549 861 1 076 1 396 
créées par an 

1 826 2 047 2 041 2 102 

Nombre total d'emplois· 41 969 80 276 
créés ou maintenus par an 

Nombre de coopératives 268 344 560 593 disparues dans l'année 668 846 956 1 039 

Nombre d'emplois coopéra-
21 840 tifs perdus dans l'année 

39 679 

Nombre de créations de 
c·oopérati ves ear ori-
gine 

• reconversion entrepr1-
ses en difficulté 

• reconvers 1 on entref.rJ ses 
création ex nih11o a nes 

Nombre d'em2lois créés ou 
maintenus 2ar origine 

reconversion entrepri-
ses en difficulté 

• reconversion entreprises 
saines 

• création ex nihilo 

Nombre de créations de 
coop~rat1ves (et d'e~ 
pl oh )) ~ar secteur· 
d' act1v1U 

• constructions 
• industrielles 
~: 
- 1mpr1mer1e-éd1t1on 
- mécanique-métaux 
• électr1c1té-électro-

nique 
• verre, céramique, bois 

- _~_~~atdr1aux de cons-
truction 

• ~ndustr1es chimiques 
_pharmaceutiques, para-
chimiques 

. ~ agro·a11menta1rt .. · 
- textile, habillement, 
- autres 

• Services 
dont : 
- ~r.atériels 

• intellectuels 

Source: Rôle des coopératives de pioduc·tion dans le maintien et la création d 
1 
emplois. 

Etude n° 82/8 CECOP; p. 182-183. 
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8.4.2.2. Par régions 

ANCPL della Lega Nazionale Cooperative e Mutue 
éléments de statistique des SCOP (ANCPL) en Italie 

(produzione e lavoro) 

1) Répartition des SCOP par régions (31/12/81) 

REGIONS ~e de Coopérat ives Nlre de salariés 
de production et associés 

Abrûzzo 26 830 
Bas! 1 icata 30 1.046 
Calabria 52 1.238 
Canpania 82 3.963 
Em i 1 i a-Romagna 267 37.638 
Friuli-Venezzia-G. 31 700 
lazio 62 1.700 
liguri~ 72 2.463 
Làrbardia 95 2.140 

-
Marche "49 2.569 
Mol ise 21 318 
Pugl ia 42 1.200 

Piemonte 71 1.150 
Toscana 2Ç4 6.954 
Sardegna 102 2.580 
Sici 1 ia 146 3.800 
Trentino-A.Adige 8 94 
llrbria 51 1.173 
Veneto 

' . 177 2.447 

TOTAL 1.588 74.003 

Chiffre d'affaires 
(milliards de Lit) 

13,2 
9,5 

21,5 
26,0 . 

1.877,1 
27,7 

110,4 
38,5 
90,2 
31,7 

3",1 
41,5 

56,5 
284,9 
80,1 
50,0 
1,5 

25,0 
96,2 

2.763,0 
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2) tvolution 1976-1981 

Année he de SCOP he de salariés et Chiffre d'affair~ 
associés (milliards d~ Lire 

1976 814 56.325 965 
1981 1.588 74.003 2.763 

3) DistribUtion par secteurs d'activité (services carpris) 

Secteür tbre Œ SC(P Nre ci:! Sa::iétaires N:re œ raei lla.rs Chif. d'Aff'Wd lir 

d'activité 1976 1980 1976 1980 1976 1980 1976 1980 

G:n;tn,::t im 919 9Sl S4.aD 56. aD 55.100 S/.]l) SJ) 1.5l) 
lrdstrie 2{f) «n l4.CXD 18.aD 18.aD 16.aD ~ fiJ7 
Serviœs 9U 1.1~ lS.OO 48.CXD fl.CXD 49·(ll) Jl) 

CJlO 

lUT AL 2.129 2.514 1Q:t.l/4 122.aD 107.100 124.8l: 1.® 3.167 

Source: La coopération ouvrière de production en Europe. 
. . 

. Secrétariat Général CECOP - R. SchlUter (1984) 
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8.5. PRESENTATION DE L'IMPLANTATION DES COOPERATIVES A TRAVERS 

QUELQUES REGIONS-CLES 

8.5.1. Emilia Romagna 

La région Emilia Romagna est un des bastions du mouvement 

coopératif en Italie. C'est surtout la Lega delle Cooperative e 

Mutue qui y fortement présente. La Lega a créé une structure 

sophistiquée de support pour aider et développer les coopératives. 

Les services offerts par la Lega sont représentés par Feder­

coop. Ils s'adressent surtout aux petites entreprises et vont de 

l'aide à la comptabilité jusqu'à la planification. La contribution 

de la coopérative s'établit en fonction de son chiffre d'affaires. 

Federcoop entretient des relations avec des institutions 

provinciales et régionales et peut jouer le rôle d'intermédiaire 

entre les coopératives et les banques. Les programmes de formation 

èt les services juridiques fournis par Federcoop sont fort appré­

ciés par les coopératives. 

Federcoop possède des listes de personnes qui désirent tra­

vailler dans des coopératives. Il ne s'agit pas de travailleurs 

de base, mais de personnes ayant un certain degré de connaissance 

ou des qualifications professionnelles précises. En utilisa~t ces 

listes, les coopératives gagnent beaucoup de temps. Federcoop offre 

aussi des services dans le domaine de la fiscalité: comment remplir 

avantageusement la déclaration d'impôt? 

La région d'Emilia Romagna connaît le plus fort mouvement 

coopératif de toute la Communauté Européenne. Les coopératives n'y 

sont pas du tout "alternatives" ou "marginales". Elles entretiennent 

de bonnes relations avec le gouvernement local. 

Alors que l'économie nationale s'aggravait, l'économie d'Emilia 

Romagna resistait jusqu'au début des années '80. Le secteur coopé­

ratif était particulièrement stable. Mais fin 1982, début 1983, 

on y ressentait pour la première fois un affaiblissement de la 

production qui provoquait quelques pertes d'emplois. Les coopéra­

tives de services n'ont cependant pas été touchées par cette 

crise. Elles ont pu se maintenir et même augmenter leur nombre de 

postes de travail. 



l 
1 
1 
1 

i 
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Tab. 8.12. Coopératives et bases sociales de la Lega 

en Emilia-Romagna (1982) 

Coopératives Coopératives Nombre de 
Secteur Le ga Censite travailleurs 

Agriculture 664 413 9.350 

Production 216 182 32.370 

Services 242 184 12.170 

Consommation 42 21 4.450 

Détaillants 54 40 860 

Culture 

1 

91 51 300 

Tourisme 37 17 190 

Autres 465 112 1 1.870 
1 

Total Lega 1.811 1.020 1 61.560 
1 

Source: Lega Nazionale Cooperative e Mutue 

Comitato Regionale Emilia Romagna 

Chiffre d' 

1 
affaires 
(mld Lit) 

1.869 1 
1.866 1 

1 

576 1 
1 

459 1 

272 1 
1 

9 i 
27 

247 

' 

5.325 1 
i 



1 

i 
1 
i 

l 
i 

; 

' ; 
i 
1 

l 

1 

1 
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Tab. 8.13. Coopératives affiliées à la Confcooperative 

Chiffres au 31.12.1983 (Région Emilia-Romagna) 

Nombre des 
1 

Chftf:re d' j 
Membres Employés Secteur ! a a1res 

coopératives 
i (mld de Lit) 

i 1 

Production agricole 221 8 143 1 1 061 106 
1 
1 

Services agricoles 240 26 395 i 767 410 

Pêche 5 774 
i 18 17 

Forêt 45 1 203 
j 
; 312 8 

Viande 29 7 048 898 379 

Lait 630 34 335 2 379 1 219 

Vin 54 19 403 594 191 

Fruits 59 13 037 3 650 513 

Total secteurs agricoles 1 283 110 338 9 679 1 2 843 
i 
1 

! : 
j l 

Production travail 185 4 022 3 675 
1 

319 et î 
1 

Habitation 373 24 839 43 

1 

311 

Transport 50 2 043 2 157 56 

Consommation 72 33 348 273 72 

Détaillants 18 1 796 203 126 

Mutualités 15 3 415 13 --
Culture 116 6 626 92 6 

Tourisme 66 3 981 108 8 
i 
' 

i 
2 178 190 408 ! 

1 

16 243 3 741 

1 
Crédit 45 19 105 l 1 015 2 009 

TOTAL 2 223 209 513 17 258 5 750 

Source:· Unione Regionale Emiliano-Romagnola della Confcooperative 

Centra Stampa Unicoper 

~ 

l 
i 
f . 
! 
i 

' 1 

l 
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Tab. 8.14. Coopératives affiliées à la AGCI -Associazibne 

Generale Cooperative Italiane 

Situation au 31.12.1983 

~ Bologna Ferrara Forli Modena Parma r 

Agriculture 14 20 28 5 30 

Habitation 49 19 47 22 13 

Production et 

1 
travail 3 9 21 5 4 

Transport 11 1 5 i 
l 

Consommation 1 1 3 \ 

Crédit 1 1 
1 

Culture 2 88 i 2 3 
1 ( 

Autres 10 9 

j 
l 

Total 81 50 203 
1 

44 50 

Nombre total des membres: 86.650 

Chiffre d'affaires: 296 miliards de Lire italiennes 

Source: AGCI Associazione Generale Cooperative italiane 

Federazione Regionale Emilia-Romagna 

Piacenza 

9 

3 

1 

13 

Ra v enna 
Reggio TotaJ 
Emilia 

66 2 174 

9 
1 

11 173 

6 1 2 52 
1 

1 

17 

5 

1 3 

61 156 

2 21 

145 15 601 
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8.5.2. Campania 

La région de Campania dans le Sud de l'Italie compte quelques 

12.000 coopératives (en 1982). Le secteur le plus important est 

bien entendu l'agriculture. Le vieux mouvement coopératif des 

années cinquantes s'occupait presque exclusivement de l'agricul­

ture. Il y a peu ce mouvement s'est diversifié dans l'agro-industrie, 

les services, le transport et la production coopérative. 

Les coopératives de production et aussi les associations coopé­

ratives du Sud sontplus pauvres et beaucoup moins équipées que celles 

du Nord. Le mouvement n'est pas très cohérent, les différents bureaux 

se situent souvent loin l'un de l'autre et la communication est très 

mauvaise, sauf dans les lieux plus développés comme Napoli et Salerno. 

Plus de la moitié des coopératives en Campania ne s'affilient 

pas aux grandes associations. Quelques-unes considèrent ces associa­

tions comme étant trop "officielles" et préfèrent rester indépendentes. 

D'autres trouvent les cotisations trop élevées, surtout lorsqu'elles 

considèrent que les services offerts sont inadéquats. 

Il existe plusieurs autres formes d'aide publique pour les 

différents secteurs. Pour l'agriculture par exemple, existent des 

comités de développement. Ces comités ne satisfont toutefois pas les 

attentes et les besoins des coopératives. Il y a heureusement quelques 

exceptions, comme dans le secteur commercial ou la loi prévoit une 

assistance technique pour des petites entreprises. 

Le problème du financement et des facilités de crédits y est 

très considérable. Les banques ne veulent pas prêter de l'argent 

sans avoir des garanties et ceci est vrai également pour la banque 

nationale du travail (La Banca Nazionale del Lavoro). La BNL favorise 

les coopératives ayant une assise solide et qui peuvent offrir de 

meilleures garanties d'avenir. Il s'agit pour la plupart des coopé­

ratives du Nord. Seulement 20% des coopératives "aiàées" par la 

Banca Nazionale del Lavoro se situent darule Mezzogiorno (le Sud). 

Les deux grandes associations coopératives en Campania sont 

la Confédération et la Lega. La première - qui est la plus grande -

dispose de 5 bureaux - un dans chaque province (Napoli, Salerno, 

Caserta, Benevento et Avellino). 
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La Confédération est divisée en quatre départements. 

Le premier s'occupe de l'administration et des contributions 

des coopératives. 

Le département de planification sociale est le plus important 

à Na poli, vu le grand nombre de chômeurs dans cette vi,lle. 

Le département de planification économique est responsable des 

secteurs agricoles, de la production, la construction, les trans­

ports, le tourisme et la culture. Il procure des conseils techniques 

aux entreprises de ces différents secteurs. 

Le quatrième département fournit des services, tels que avis 

juridique, aide à la comptabilité, les finances etc. 

A Napoli, les services mentionnés ci-dessus sont bien assurés. 

Ce n'est pourtant pas le cas pour le reste de la région. 

La Confédération espère créer quelques 45 centres ayant des 

bureaux locaux sans lesquels il est impossible d'obtenir des contacts 

directs avec les coopératives. Le manque d'argent, même pour la 

Confédération, est un obstacle à la réalisation de ce projet. 

La Lega ne dispose que de deux bureaux en Campania (à Napoli 

et à Salerne). Les deux départements les plus importants sont le 

centre de services et le département pour la création de coopéra­

tives. 
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8.5.3. CRESM 

CRESM (Centro di Ricerche Economiche e Sociali per il Mezzo­

giorno), une organisation indépendente qui étude les problèmes du 

Mezzogiorno, a ouvert un bureau à Lioni (Avellino) après le trem-

blement de terre de novembre 1980. Ce centre a contribué à la créa­

tion de 84 coopératives dans la zone du Cratere, qui comprend par­

tiellement la région de Campania et partiellement la région de Basi­

licata, une des plus pauvres zones du Sud. 

CRESM est une association sans but lucratif, ayant des bureaux 

à Palermo, Napoli et Lioni. L'assemblée générale décide de la po­

litique générale de l'organisation. Chaque centre a ses propres 

projets et en est le seul responsable. 

A Lioni, le nombre d'employés varie de 2 à 4. Des volontaires 

y participent également. Les montants collectés après le tremble­

ment de terre sont épuisés depuis 1984. 

Les principaux problèmes rencontrés sont le financement, la 

machinerie et l'équipement. CRESM a réussi à reccueillir 6 milliards 

de lire sous forme d'emprunts sans intérêts, de machines et d'équi­

pement. C'est ainsi que beaucoup de coopératives ont pu démarrer. 

Il est vite devenu nécessaire d'obte~ir des contrats plus importants 

et d'étendre le marché. On a pu impliquer des personnes qualifiées 

venant d'Allemagne, de Suisse eu de Belgique et des émigrés qui 

étaient revenus apporter leur aide après le tremblement de terre. 

Trouver un marché pour vendre les produits ou les services n'est 

pas très aisé étant donné que la population locale ne dispose pas 

de ressources financières très élevées. 

Pour pouvoir offrir les conseils et les avis nécessaires à la 

survie des coopératives créées et ce à un prix raisonnable, CRESM 

a décidé , après discussion avec les coopératives concernées, de 

créer GOMER (Consorzio Cooperative Meridionali). 

Le but principal de Corner est d'aider les coopératives à 

s'adapter au vrai marché. 
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Grâce aux fonds nationaux et internationaux, et grâce à la 

détermination de quelques personnes décidées à créer des postes 

de travail dans leur propre région, CRESM a réussit à créer 

plus de mille postes de travail avec la possibilité d'en arriver 

à 4 ou 5.000, dont un tiers en Basilicata et deux tiers en 

Campania. 

Promotion, formation et investissement sont les trois 

aspects principaux de ce projet; 

Promotion grâce à l'établissement de quatre consorzi: 

- un pour favoriser la construction et les travaux connexes 

(la menuiserie, la plomberie, l'électricié etc.) 

- un pour favoriser les travaux manuels et les petites entre­

prises (planification, réparation, expositions) 

-un consortium pour l'agriculture (récolter collectivement, 

traitement des différents fruits, l'emballage, le marketing) 

-un consortium pour l'agro-tourisme et les activités cultu­

relles. 

Formation d'une centaine d'entrepreneurs, une centaine 

de managers techniques, une centaine de comptables et secrétaires 

et quelques 600 ouvriers dans les différents secteurs. 

Les 159 coopératives de la zone de Cratere 

nombre de coopératives 
typologie des crée avant la crée après la total membres 

coopératives secousse secousse nombre % 

agriculture 38 23 61 3.120 64 

construction 22 35 57 1.029 22 

production 9 11 20 253 5 

services et acti-
vités culturelles 6 15 21 429 9 

total 75 84 159 4.830 100% 
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Il faut remarquer qu'un certain nombre des coopératives 

furent créées avant le tremblement de terre de novembre 1980. 

Mais il fait signaler que la plupart d'entre elles étaient 

inactives. Et ce n'est qu'après la secousse qu'elles ont recom­

mencé à vivre, grâce à l'aide extèrieure et grâce aux services 

offerts par CRESM et Corner. 

La plupart des coopératives se situent dans le secteur 

agricole (38%) et dans la construction (36%). 

Les coopératives de production ne représentent que 13% 

de toutes les coopératives et seulement 5% des membres. Le 

secteur culturel et les services représentent également 13% 

de toutes les coopératives. 

Ces coopératives constituent une démarche significative 

pour le développement de la zone. 
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8.5.4. Veneto 

La région du Veneto, au Nord de l'Italie, compte quelques 

5000 coopératives. 61% d'entre elles ne sont pas membres des 

trois grandes centrales (Lega, Confederazione et Associazione), 

qui représentent toutes ensembles quelques 2000 coopératives. 

Les données suivantes parviennent d'une étude faite par la 

CISL-Regionale et la Fondazione Corazzin. 

Les années '70 ont connu un accroissement considérable du 

phénomène coopératif. Les centrales ont élaboré une "politique 

active" envers l'économie et envers la société, en déterminant 

le fonctionnement, la structure et le rôle des coopératives. 

Les grandes centrales ont voulu réunir les intérêts des différentes 

coopératives pour ainsi apporter un plus grand poids au système 

socio-économique. 

En donnant son opinion sur la situation du mouvement coopé­

ratif au début des années '80, Giuseppe De Rita a dit que 
11 l'accroissement quantitatif et qualitatif pendant la décennie 

passée, a modifié tout à fait la situation précédente", accen­

tuant l'aspect d'entreprise des coopératives singulières et le 

caractère de groupe d'entreprises. 

Tab 8.16. Le nombre des coopératives -membres des centrales 

du Veneto (1979) 

Secteur Confederazione Le ga Associazione Total 

Consommation 139 125 4 268 

Production et Travail 121 198 6 325 

Agriculture 493 53 1 547 

Construction 410 146 72 628 

Transport '15 9 1 25 

Pêche 36 5 3 44 

Autres 71 19 3 93 

Total 1.285 555 90 1.930 
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Plus significatives sont les données fournies par l'office 

régional du travail du Veneto. Outre les 1930 coopératives affi­

liées aux grandes centrales, il existe environ 3046 autres coo­

pératives dans le Veneto, soit un total de 4976 pour toute la 

région (en 1979). 

Le taux d'accroissement du nombre des coopératives fut de 

5% ces dernières années. Sur cette base, il est possible d'estimer 

l'ampleur du mouvement coopératif dans le Veneto à 5500 entités 

(en 1982) et à 6000 (en 1984), dont 2150 (en 1982) et 2300 (en 1984) 

sont affiliées aux grandes centrales. 

Tab.8.17. Nombre des coopératives existant dans le Veneto (en 1979) 

et nombre des coopératives non-affiliées aux grandes 

centrales. 

Nombre de 
% 

Non-affiliées 
% Secteur coopératives aux centrales 

Consommation 514 10.3 246 47.85 

Production et Travail 728 14.6 403 55.35 

Agriculture 1.187 23.9 641 54.00 

Construction 2.132 42.9 1. 503 70.49 

Transport 70 1.4 46 65.71 

Pêche 64 1.3 22 34.37 

Autres 281 5.6 185 65.83 

Total 4.976 100.0 3.046 61.21 

C'est surtout à partir de 1975 que sont nées les nouvelles 

coopératives, apportant de nouveaux éléments, comme la qualité, 

l'autogestion et s'intéressant aussi à de nouveaux secteurs comme 

les services, le tourisme, la culture etc. Ce développement n'a 

pas été imposé ou favorisé par l'Etat ou l'Eglise. Les seuls 

secteurs bénéficiant de législations spécifiques sont la construc­

tion, l'agriculture et les coopératives pour jeunes. 

Les coopératives se sont surtout développées dans les 

environs de Venezia et le long de J'axe de développement de 

Verona-Padova-Venezia. 
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8.5.4.I. Les· coopératives du Veneto en fonction de leur affilia­

tion aux fédérations 

Selon les données du Congrès de Lega en 1980, la Lega 

compterait 521 coopératives dans le Veneto. 

Nombre de coopératives affi-

liées à la Lega (Veneto 1980) 

Belluno 44 

Padova 89 

Rovigo 49 

Treviso 62 

Venezia 181 

Verona 59 

Vic enz a 37 

Total 521 

% des coopératives de la Lega dans 

le Veneto - Répartition sectorielle 

Construction 26.8 % 

Production et Travail 19.3 % 

Consommation 14.2 % 

Agriculture 13.2 % 

Culture 6.1 % 

Détaillants 2.4 % 

Pêche 1.9 % 

Tourisme 0.9 % 

Autres 1.5 % 

L'Unione regionale veneto de la Confederazione Cooperative 

Italiane compterait en 1980 1.495 coopératives affiliées. 

Nombre de coopératives affi-

liées à la Confederazione -
Région du Veneto (1980) 

Belluno 124 

Padova 236 

Rovigo 112 

Treviso 212 

Venezia 293 

Verona 261 

Vic enz a 257 

Total 1.495 

% des coopératives de la Confede­

razione - Répartition sectorielle 

Construction 36.1 % 

Production et Travail 6.2 % 

Consommation 9.2 % 

Agriculture 36.9 % 

Culture 0.8 % 

Transport 2.4 % 

Pêche 2.3 % 

Tourisme 0.3 % 

Caisses rurales 4.0 % 

Mutualités 0.8 % 
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Données sur les coopératives de la Confederazione Cooperative Italiane 

dans la région de Veneto (1980) 

~ Belluno Padova Rovigo Treviso Venezia Verona Vic enz a Total 
r 

Agriculture 61 52 29 125 65 90 130 552 

Production et 1 21 4 6 20 34 7 93 Travail 

Construction 16 119 44 64 131 103 63 540 

Consommation 42 15 3 7 16 16 40 139 

Détaillants -- -- 1 0 2 -- -- 3 

Services -- -- 2 -- -- 2 -- 4 

Transport 1 10 1 -- 16 5 4 37 

Pêche -- 1 10 -- 20 4 -- 35 

Caisses 1 13 15 9 6 7 9 60 rurales 

Mutualités 1 2 0 1 5 -- 3 12 

Culture - 3 3 - 6 - 1 13 

Tourisme 1 - - - 4 - - 5 

Autres - - - - 2 - - 2 

Total 124 236 112 212 293 261 257 1.495 

On peut subdiviser le secteur agricole en production laitière, la viticul­

ture, la fruiterie, le bétail, l'aviculture et autres encore comme les 

137 coopératives agricoles qui s'occupent de la viande, l'huile, le tabac, 

les fleurs, le boisage ou le fourrage. 

Subdivision du secteur agricole de la Confederazione Cooperative 

Italiane nel Veneto (1980) 

~ Belluno Padova Rovigo Treviso Venezia Verona Vic enz a 
u 

Production 
52 16 8 45 23 20 104 laitière 

Viticulture -- 7 2 20 5 16 4 

Fruiterie -- 5 9 6 3 13 2 
Bétail 1 10 5 7 8 11 5 
Aviculture -- 2 -- 3 -- 3 --
Autres 8 12 5 44 26 27 15 

Total 61 52 29 125 65 90 130 

Total 

268 

54 

38 

47 

8 

137 

552 
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8.6. UNE AIDE PRECIEUSE POUR LES NOUVELLES COOPERATIVES 

DE LA REGION DE VERONA: LA M.A.G. 

En 1978 existaient dans le véronais 5 coopératives situées 

dans divers secteurs de production. Le plus gros problème pour 

ces coopératives était d'obtenir des fonds de financement: les 

banques et les centrales des coopératives ne voulant accorder 

aucun type d'aide économique à des entités qui étaient encore 

très petites et dont l'avenir était encore incertain. 

Spontanément ces coopératives se sont alors accordé l'une 

l'autre des prêts ou toute autre forme d'aide de type économique 

afin de surmonter les moments difficiles. 

C'est ainsi qu'est née parmi les membres de ces coopératives, 

1' idée d'une "caisse de dé_pôts et de prêts" pour 1 'autogestion 

qui permettrait de récolter l'épargne privée et de financer ainsi 

les coopératives. Une loi de 1886 fut utilisée et une société de 

secours mutuel fut constituée; elle commença à fonctionner en 

1979 sous le nom M.A.G. : Societa Mutua per l'Autogestione. 

Les déposants appartiennent surtout au milieu syndical et à 

différents groupes proches des expèriences d'autogestion (mouve­

ments de jeunes ••• ). 

La récolte de l'épargne et la propagande en faveur de 

l'initiative se font principalement par l'intermédiaire des asso­

ciés des coopératives et de la MAG elle-même et de ses travailleurs, 

grâce à des actions de sensibilisation directe des personnes ou 

des groupes intéressés. 

Il a été vérifié que d'autres formes de publicité (comme la 

diffusion de dépliants, les annonces diffusées par radio etc .•• ) 

ne sont pas efficaces pour faire connaître cette nouvelle initia­

tive; en fait on touche là à un problème, celui des ressources 

financières, qui de tous temps a toujours été considéré comme le 

résultat d'une initiative privée. 



-222-

Quelques données statistiques (soldes au 31.12) 

1979 1980 1981 

associés de la MAG 76 149 275 

dont coopératives 12 23 31 

montant des dépôts Lit 64 000 000 173 613 805 270 083 585 

capital social 50 260 000 78 935 000 82 190 000 

prêts aux coopératives 33 707 400 125 798 664 127 515 594 

nombre de coopératives adhérant à la MAG en 1982: 38 

représentant au total un nombre d'associés en 1982 de ± 600 

et un chiffre d'affaire global d'environ 8 milliards de Lit. 

Les taux d'intérêœpratiqués pour les prêts et les dépôts, 

l'octroi des prêts~ la ligne générale d'intervention sont décidés 

par le conseil d'administration. Celui-ci est composé de 6 person­

nes dont 3 représentent les coopératives et 3 les associés déposants. 

Le conseil est élu par l'assemblée générale des associés. 

Pour garantir les dépôts, la MAG a acquis et fait restaurer 

la Ca'Verde, une petite exploitation agricole, qui sert de siège 

à la coopérative "8 marzo", de trattoria et de lieu de rencontre. 

Toute personne désireuse de déposer une somme auprès de la MAG 

doit s'associer en souscrivant au moins une part de 5000 'Lit. 

Les dépôts sont de 2 types: "libres" ou à terme (min. 1 an). Sur 

les dépôts sont calculés annuellement des intérêts (en 1982 ils 

étaient de 12,5% sur les livrets "libres" et de 14,5% sur les li­

vrets à long terme. Les prêts aux coopératives sont accordés à un 

taux légèrement supérieur à celui octroyé aux déposants (18% en 

1982) . 

Etant donné les fonds limités que la MAG a pu récolter face 

aux exigences des coopératives, la MAG ne peut pas effectuer de 

placements à long terme. Les interventions sont toujours faites 

afin de soutenir la coopérative dans sa phase de démarrage ou pour 

l'aider à sortir d'une situation momentanément difficile. 

Les associés déposant à la MAG ne voient pas toujours dans cette 

structure, une alternative à la banque qui, étant donné les services 

qu'elle offre et les implantations qu'elle peut présenter, est cer­

tainement concurrentielle par rapport à la MAG. 
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Ces dernières années la MAG a mis sur pied et développé, 

outre son activité financière, un service d'assistance, de consul­

tance et d'intervention dans les domaines comptable, administratif, 

fiscal, légal et de gestion pour les coopératives. 

La méthode adoptée consite à donner aux coopératives associées 

la connaissance des instruments et le support technique nécessaire 

pour être à même de gèrer de manière autonome les problèmes ad­

ministratifs. Ceci grâce à l'enseignement direct des techniques 

comptables et de gestion, l'organisation de cours de formation, 

l'envoi de circulaires d'information sur les nouvelles normes en 

vigueur, sur les primes accordées pour la création d'entreprises 

etc ••• C'est ainsi que naît un rapport très étroit avec la coopé­

rative ce qui permet ensuite d'accorder un financement sans faire 

appel aux garanties généralement demandées par les institutions 

financières. Par après ce rapport continue à travers les services 

techniques et de consultance générale à propos des choix faits par 

la coopérative. 

Nous devons dire également que si la MAG a la possibilité de 

rester en contact permanent avec les coopératives, le lien hori­

zontal entre les coopératives n'a pas ce caractère de continuité et 

ne donne pas lieu à l'élaboration d'une ligne commune "d'auto­

gestion". 

Les coopératives sont continuellement absorbées par leurs 

propres problèmes internes et ressentent encore comme peu important 

le lien avec d'autres coopératives, même avec celles du même 

secteur. 

Même lorsque cette exigence est ressentie, l'implication des 

associés des coopératives est considérée comme étant prioritaire 

à celle qu'on pourrait avoir vis à vis de l'extérieur. 

Parmi les projets à court terme que la MAG a élaboré, une gran­

de partie est consacrée à stimuler et à rendre plus stable et conti­

nu le débat "politique" sur l'autogestion. En effet, parmi les 

coopératives, la nécessité de créer une structure opérationnelle 

de liaison et de confrontation, surtout au niveau sectoriel, ne 

cesse de croître et se concrétise de plus en plus. 
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9. CONCLUSIONS 

Si l'on considère uniquement le nombre d'emplois non-conventionnels 

crées en Europe, on peut dire que le milieu "alternatif" a créé quelques 

dizaines de mil1iers d'"emplois". 

Face au taux de chômage qui sévit dans les différents pays européens, il 

est clair que ce nombre est peu élevé voire négligeable. Il faut cepen­

dant tenir compte du fait que, comme nous l'avons signalé dans l'intro­

duction, le but des acteurs des projets alternatifs n'est pas la créa­

tion d'emplois en tant que tel. C'est surtout pour les pouvoirs publics 

que les projets d'économie alternative ont acquis quelque importance 

parce qu'ils créent aussi des emplois. Les politiciens seront toujours 

prêts à soutenir ce type de création d'emplois tant que tel est le but 

premier du projet. Mais si on veut résoudre réellement la crise écono­

mique il faut qu'on reconsidère plus fondamentalement notre modèle 

d'éconmie, notre modèle de société, notre modèle de développement de 

croissance à tout prix ..• Et c'est cela que veulent démontrer ces pro­

jets pour une économie alternative : la possibilité de développer une 

société où il y aurait moins d'industries et plus d'artisanat, une ali­

mentation plus saine, un travail autogéré, des technologies douces et 

appropriées, une décentralisation de toute l'infrastructure €conomique, 

sociale et politique, moins de gaspillage et de consommation, moins 

d'économie de marché mais plus de travail et de tâches autonomes, infor­

melles, auto-organisées ••. 

Actuellément cependant on peut constater une certaine aliénation 

de ces projets alternatifs quant à leur philosophie. En effet les pou­

voirs publics tentent d'en utiliser le modèle - en vue de créer plus 

d'emplois mais sans nécessairement en respecter l'esprit. Ils deviennent 

alors la roue de secours d'un système capitaliste qu'ils rejettaient 

lorsqu'ils se sont créés. Ceci apparaît plus clairement lorsqu'on ana­

lyse le travail des organismes de support, ces "structures" intermédiai­

res d'aide à la création d'emplois (non-conventionnels), p.ex. les CDA 

en Angleterre et les Boutiques de Gestion en France. Là où ce type de 

service existe il y a beaucoup plus de projets et d'emplois créés. 
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Ces services deviennent des "agents de développement local", ce qui 

signifie pour beaucoup "agents pour la création d'emplois locaax" ••. 

Il serait préférable de tenir compte de la relativité de l'impact quan­

titatif de ces quelques dizaines de milliers d'emplois non-convention­

nels sur le marché de l'emploi en Europe, et de considérer les MOTIVA­

TIONS des acteurs alternatifs ainsi que le CONTENU du MESSAGE IDEOLOGI­

QUE qu'essaient de concrétiser ces projets d'économie alternative 

c'est là qu'on retrouve le POURQUOI de l'existance de ces projets et 

les éléments d'une critique globale de notre système productiviste, élé­

ments qui peuvent être utiles dans ce processus de transformation glo­

bale de notre société vers une société post-industrielle, dans laquelle 

il est fort probable qu'un emploi défini par un revenu monétaire n'aura 

plus la même importance qu'aujourd'hui. C'est en analysant le contenu 

et les perspectives de cette dynamique des "projets alternatifs", qu'on 

peut entrevoir des perspectives pour l'avenir de nos sociétés (cfr. 

l'analyse faite par Joseph Huber à propos de l'Allemagne) •.• 

Un deuxième type de conclusion pourrait être que là où ont été créés 

des services de support ou des réseaux d'entraide, le développement des 

projets est plus important. Que l'on veuille développer une dynamique 

alternative (favoriser la création de projets alternatifs en tant qu' 

agents de conscientisation) ou que l'on veuille créer des emplois à 

n'importe quel prix, il est clair que ces structures intermédiaires ont 

une importance vitale. 

Cependant, comme on peut le constater p.ex. dans les CDA (Angleterre) 

et les Boutiques de Gestion (France) ces services perdent peu à peu leur 

contenu idéologique et sont de plus en plus utilisés comme instruments 

de maintien du système capitaliste. Même le mouvement Memo (Pays-Bas) a 

tendance à offrir ses services à tout type de tentative de création 

d'emplois par des chômeurs. Pour nous, c'est là que se situe le plus 

grand danger : la suprématie de l'aide directe (créer des emplois) sur 

la richesse que représentent ces expériences au niveau social, écono­

mique et culturel. Le changement de valeurs qu'elles permettent est 

peut-être plus important à long terme que la création des quelques em-
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plois générés par les projets "alternatifs". 

Les structures intermédiaires, surtout si elles dépendent des pouvoirs 

publics, risquent de devenir instruments de récupération d'idées alter­

natives, et de réduire des projets de critique globale du "système" à 

des projets de création d'emplois - les rendant ainsi utiles au système 

capitaliste en crise. 

Lorsqu'on parle d'"agents de développement local" il est essanf.iel de 

savoir de quel "développement" il s'agit -veut-on un développement qui 

s'insère dans la société capitaliste ou le développement d'une société 

plus autogérée, plus décentralisée, plus écologique, plus humaine, moins 

aliénante ? 

Un constat de cette étude est aussi que peu de projets alternatifs ont 

permis la création d'emplois et de revenus stables pour leurs membres 

ou collaborateurs/triees. Les projets alternatifs non contents de créer 

des emplois d'une manière non-conventionnelle, créent des emplois non -

conventionnels; cela signifie que la plupart des personnes actives dans 

des projets alternatifs, ont une rémunération qui ne se traduit pas uni­

quement en termes monétaires, mais aussi sous formes d'entraide, d'échan­

ges informels de biens et de services, et même dans beaucoup de projets 

grâce aux allocations de chômage ou autres allocations de la sécurité 

sociale. Beaucoup de projets sont subsidiés par les pouvoirs publics, 

ou par un réseau de sympathisants (p.ex. en Allemagne) et il est très 

difficile de distinguer s'il s'agit d'un choix de principe ou si cette 

situation est due à la non-viabilité commerciale du projet. 

Pour beaucoup, travailler dans un projet alternatif implique la recher­

che d'un travail (ou d'une "occupation") qui a un sens, un engagement 

dans un collectif d'ami(e)s, un engagement idéologique, un style de vie 

et de survie, dans lequel des "rémunérations" informelles sont parfois 

plus importantes qu'un revenu monétaire ••• Le nombre d'emplois est-il 

encore dans ce cas un indicateur significatif ? La création d'emplois 

"alternatifs" n'est pas la solution proposée par les nouveaux mouvements 

sociaux pour résoudre la crise. 
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Les projets non-conventionnels de création d'emplois, les projets d'éco­

nomie "alternative" ont une signification beaucoup plus large et leur 

quantification n'est pas une indication de leur importance. Pour mieux 

comprendre le mouvement alternatif il faudrait étudier la signification 

des projets alternatifs en tant qu'indicateurs de tendances globales et 

en tant qu'indicateurs de perspectives pour la transformation de notre 

modèle de développement vers une société post-industrielle dans laquelle 

les termes emplois et revenu monétaire ne seront plus les seuls indica­

teurs de bien-être. 

Nous préconisons donc les analyses du type de celles réalisées par 

Joseph Huber en Allemagne dans son livre "Wer soll das alles andern. 

Die Alternativen der Alternativ-Bewegung". (1) 

Ce n'est qu'à cette condition que pourront voir le jour des politiques 

permettant une transformation fondamentale de notre économie et de notre 

société et ne se contentant pas de secourir avec plus ou moins de bonheur 

le système capitaliste en dérive, par la création de quelques milliers 

d'emplois locaux. 

Il faut promouvoir la création de services et réseaux de support pour des 

initiatives locales d'expérimentation sociale. Si la fonction des "agen­

ces de développement local" est d'une importance primordiale, il faut, 

pour éviter toute équivoque, préciser de quel type de "développement lo­

cal" il s'agit. Développement d'emplois locaux (peu importe lesquels et 

dans quelles conditions) ou aide à un développement local visant une plus 

grande autonomie, un plus grand équilibre écologique, une plus grande au­

togestion et auto-organisation, utilisant les ressources locales pour des 

besoins locaux et une plus grande autonomie locale vis à vis de l'écono­

mie capitaliste de marché ... (décoloniser l'économie de marché). 

Il faut étudier plus avant l'économie informelle (non-monétarisée) en Eu­

rope, parce que cela semble être un des secteurs les plus importants qui 

permette une réelle croissance du bien-être. Nous nous référons ici à 

l'étude réalisée par les professeurs William M. NICHOLLS et William A. 

DYSON (2). 

(1) J. HUBER, 'Wer soll das alles andern. Die Alternativen der Alter­
nativbewegung', Rotbuch Verlag, Berlin, 1980. 

(2) W.M. NICHOLLS, W.A. DYSON, 'The informai economy, where people are 
the bottom line', Vanier Institute of the Farnily, Ottawa, 1983. 
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Il est essentiel de considérer toutes les expériences mises en oeuvre 

pour survivre dans un esprit écologique et humaniste. Il est aussi im­

portant d'affronter la crise du modèle de développement issu de la révo­

lution industrielle. Ce type de développement s'est révélé être destruc­

teur d'emplois et de ressources. Le système doit être transformé. Les 

projets alternatifs sont des indicateurs de cette métamorphose et du 

sens que peut prendre la société de demain. 
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